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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 24 janvier 2012, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2012/71) 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’ invite les representants du Qatar et de la 
Republique arabe syrienne a participer a la presente 
seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. le cheik Hamad bin Jassim bin Jabr Al-Thani, 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
l’Etat du Qatar, President de la session en cours du 
Conseil de la Ligue des Etats arabes au niveau 
ministeriel, et prie le fonctionnaire du protocole de 
l’escorter a la table du Conseil. 

Le cheik Hamad bin Jassim bin Jabr Al-Thani, 
Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de I’Etat du Qatar, President de la 
session en cours du Conseil de la Ligue des Etats 
arabes au niveau ministeriel, est escorte a la 
table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite S. E. M. Nabil Elaraby, Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes, a participer a la 
presente seance. 

Je tiens a saluer la Vice-Secretaire generate et les 
ministres presents a la seance d’aujourd’hui. Leur 
presence confirme l’importance de la question a 
l’examen. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle 1’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/71, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 24 janvier 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole a S. E. le cheik 
Hamad bin Jassim bin Jabr Al-Thani, Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de l’Etat du Qatar, 
President de la session en cours du Conseil ministeriel 
de la Ligue des Etats arabes. 
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Le cheik Al-Thani (Qatar) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je tiens a vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Je 
vous remercie, ainsi que les membres du Conseil, 
d’avoir organise la presente seance pour nous 
permettre de rendre compte de la mission qui nous a 
ete confiee. 

Lors d’une reunion tenue le 22 janvier au Caire, 
le Conseil des ministres de la Ligue des Etats arabes a 
adopte une resolution demandant que moi, en ma 
qualite de President du Comite ministeriel de la Ligue 
des Etats arabes sur la question syrienne, et le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes 
informions le Conseil de securite du plan adopte au 
titre de cette resolution et que nous demandions au 
Conseil d’approuver ce plan. 

Je tiens a souligner d’emblee que notre objectif 
premier et final est de servir les interets de la Syrie, et 
done de proteger sa souverainete, son independance 
politique et son integrity territoriale et de garantir sa 
stability. J’insiste aussi sur la necessity de preserver la 
solidarity et l’unite du peuple syrien et l’harmonie 
entre ses differentes composantes, et de proteger tous 
les groupes ethniques, religieux et sociaux du pays. La 
Syrie, par son tissu social singulier et son authenticity 
intellectuelle et culturelle, est chere a tous les Arabes. 
Je prends aujourd’hui la parole au Conseil de securite 
pour lui foumir des informations au sujet de la 
resolution qui a ete adoptee par l’organisation qui 
repry sente tous les Arabes. 

Nous nous reunissons aujourd’hui sous l’ceil 
vigilant de meres qui ont perdu un enfant, d’orphelins, 
de veuves, de milliers de blesses, de detenus, de 
personnes deplacees, d’enfants, de jeunes, de 
personnes agees et de femmes qui continuent d’esperer 
que le Conseil de securite viendra a leur secours pour 
qu’ils puissent vivre une vie libre et decente fondee sur 
le droit, la justice et la bonne gouvemance. C’est au 
Conseil de securite qu’il revient de concretiser les 
espoirs du peuple syrien, et cette responsabilite lui a 
ete confiee par la Charte des Nations Unies. De fait, 
cette responsabilite nous incombe a tous, en raison de 
notre responsabilite humanitaire. 

A la Ligue des Etats arabes, nous nous sommes 
employes, avec patience, perseverance et de maniere 
responsable, a trouver des solutions qui permettront de 
regler la crise syrienne par des moyens pacifiques. Le 
27 aout 2011, la Ligue des Etats arabes a adopte une 
initiative visant a mettre fin aux violences en Syrie, a 
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lancer un dialogue national ouvert avec l’opposition 
pour prevenir une nouvelle deterioration de la situation 
et a engager des reformes dans un contexte sur et 
maitrise. Les dispositions et mecanismes de mise en 
ceuvre de cette initiative sont equilibres, transparents et 
objectifs. C’est le seul moyen de parvenir a un 
reglement pacifique de la crise en vue d’atteindre les 
objectifs que je viens de mentionner. 

Le 26 octobre 2011, a sa session extraordinaire au 
Caire, la Ligue des Etats arabes a reaffirme la position 
arabe dans une resolution appelant a mettre 
immediatement et totalement fin a la violence et aux 
meurtres, a mettre fin aux demonstrations armees, et a 
renoncer a recourir a des moyens securitaires afin 
d’eviter qu’il n’y ait davantage de victimes et que le 
conflit ne s’intensifie entre les differentes composantes 
de la societe syrienne, de maintenir la paix civile, de 
proteger les civils, et de preserver l’unite du tissu 
social syrien. 

Dans cette resolution, la Ligue des Etats arabes a 
demande a son conseil des ministres de constituer, a 
cette session, un Comite ministeriel arabe - que je 
preside et dont les membres sont les Ministres des 
affaires etrangeres de l’Algerie, de l’Egypte, du 
Soudan, du Sultanat d’Oman et le Secretaire general de 
la Ligue des Etats arabes - charge de travailler en 
liaison avec l’equipe dirigeante syrienne en vue de 
faire cesser tous les actes de violence et d’empecher 
qu’il y ait d’autres morts. Le Comite a demande au 
Soudan et a l’Egypte de convaincre l’equipe dirigeante 
syrienne de retirer toute presence militaire et de nouer 
un dialogue entre le Gouvemement syrien et les 
membres de l’opposition afin de mettre en ceuvre des 
reformes politiques permettant de repondre aux 
aspirations du peuple syrien. Dans cette resolution, la 
Ligue demande egalement que les contacts necessaires 
soient etablis entre le Gouvemement syrien et les 
membres de l’opposition en preparation a une 
conference sur le dialogue national ouvert qui se 
tiendrait au siege de la Ligue des Etats arabes et sous 
ses auspices dans le but de repondre aux aspirations 
legitimes du peuple syrien. 

Le 26 octobre 2011, le Comite ministeriel s’est 
entretenu avec le President Bashar Al-Assad a Damas. 
Lors d’une reunion tenue avec la partie syrienne a 
Doha le 30 octobre 2011, le Comite a convenu d’un 
plan d’action qui a ete accueilli favorablement a la 
reprise de la session extraordinaire de la Ligue des 
Etats arabes, organisee au niveau ministeriel le 


2 novembre 2011 au siege de la Ligue. Cet accord a ete 
annexe au plan. Le plan confirmait que les 
responsables syriens s’engageaient a prendre les 
mesures suivantes : premierement, faire cesser tous les 
actes de violence, quels qu’en soient les auteurs, afin 
de proteger la vie des citoyens syriens; deuxiemement, 
liberer les detenus incarceres suite aux faits en cours; 
troisiemement, retirer tous les elements armes des 
villes et des quartiers residentiels; et, quatriemement, 
garantir aux organismes competents de la Ligue des 
Etats arabes et aux medias arabes et intemationaux un 
libre acces sur tout le territoire syrien afin de rendre 
compte de la situation sur le terrain et de surveiller son 
evolution. Le plan demandait egalement au Comite 
ministeriel, parallelement a l’obtention de resultats 
concrets par le Gouvemement syrien en vue de tenir 
ses engagements, d’etablir les contacts et de tenir les 
consultations necessaires avec le Gouvemement et les 
differentes factions de l’opposition syrienne en vue de 
preparer une conference sur le dialogue national dans 
un delai de deux semaines a compter de la date 
d’adoption de ce plan. 

Helas, le Gouvemement syrien n’a pas 
pleinement ni immediatement tenu les engagements 
pris au titre de l’initiative de la Ligue adoptee le 
2 novembre 2011. En consequence, le Conseil 
ministeriel de la Ligue des Etats arabes a decide, le 
12 novembre 2011, d’adopter une serie de mesures, y 
compris l’imposition de sanctions economiques et 
politiques au Gouvemement syrien et d’inviter tous les 
groupes de l’opposition a se reunir au siege de la Ligue 
pendant trois jours afin de convenir d’une position 
commune concemant la future phase de transition en 
Syrie. 

Lors de cette reunion et apres que l’idee de 
depecher une mission d’observation arabe en Syrie a 
pris forme - non pas pour permettre a une des parties 
de gagner du temps mais pour mettre fin aux violences 
et au bain de sang - le Conseil des ministres a 
approuve un projet de protocole sur le statut juridique 
de la mission, laquelle etait chargee de verifier la mise 
en ceuvre du plan arabe afin de trouver une solution a 
la crise et de proteger les civils. Si la Syrie venait a 
refuser de signer le protocole, n’appliquait pas une de 
ses dispositions ou continuait de mener des operations 
meurtrieres et ne liberait pas les detenus, cette 
resolution prevoyait que le Conseil economique et 
social de la Ligue des Etats arabes se reunisse pour 
envisager des sanctions economiques contre la Syrie. 
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Cette resolution a ete transmise au Secretaire 
general de l’ONU, en lui demandant de prendre les 
mesures necessaires, conformement a la Charte des 
Nations Unies, pour appuyer les efforts de la Ligue des 
Etats arabes. Le 27 novembre 2011, le Conseil 
ministeriel a adopte un ensemble de sanctions, 
notamment l’arret de tous les vols a destination de la 
Syrie dont la suspension n’a pas de consequences pour 
la population syrienne. Lors d’une reunion tenue le 
3 decembre a Doha, le Comite ministeriel a approuve 
les details relatifs a ces sanctions et les mesures 
necessaires y afferentes. II convient de signaler que le 
Comite ministeriel arabe a continue de se reunir dans 
le but de suivre 1’evolution de la situation en Syrie. II 
s’est reuni a Doha le 17 decembre 2011 et au Caire le 
8 janvier 2012. 

Malgre tous ces efforts, y compris les contacts 
etablis avec le Gouvemement syrien, la partie syrienne 
a, pendant plus d’un mois, presente des amendements 
successifs au protocole, posant toutes sortes de 
questions, auxquelles la Ligue des Etats arabes a 
repondu et apporte des eclaircissements. II etait clair 
que 1’intention de la Syrie etait de tergiverser et de 
gagner du temps pour fuir ses responsabilites et eviter 
de se conformer a ses engagements, ce qui illustre le 
manque de volonte politique du Gouvemement syrien 
de signer le protocole et de s’engager a mettre en 
oeuvre les dispositions du plan arabe. 

Quand le mur de la peur est tombe et que le 
peuple a commence a se defendre contre la repression 
militaire et securitaire, le Gouvemement syrien a, le 
19 decembre 2011, signe le protocole. L’envoi de la 
mission d’observateurs arabes, la premiere de l’histoire 
de la Ligue des Etats arabes, a immediatement suivi. Si 
le Gouvemement syrien a signe ce protocole, il n’est 
pas a exclure que son objectif etait en fait de 
poursuivre jusqu’au bout la solution militaire sous 
couvert de se conformer au protocole. De fait, le 
Gouvemement syrien n’a pas applique les principales 
dispositions du protocole, particulierement celles qui 
ont trait a la mise en oeuvre rapide du plan arabe 
pourtant approuve par lui. 

C’est convaincu que le Conseil suit 
continuellement 1’evolution de la crise en Syrie que j’ai 
tenu a lui presenter un expose sur l’action menee par 
les pays arabes, afin qu’il comprenne les raisons qui 
ont pousse les Etats arabes a adopter la resolution que 
nous avons ete charges de lui transmettre. 


Au cours de la derniere reunion du Comite 
ministeriel arabe sur la Syrie et du Conseil de la Ligue 
au niveau ministeriel, au Caire, le 22 janvier, les 
ministres ont precede a un examen approfondi des 
taches accomplies par la mission d’observation sur la 
base du rapport qu’elle a presente. A l’issue de cette 
reunion, une resolution a ete adoptee, comprenant une 
initiative approuvee par la grande majorite des Etats, 
sous la forme d’un plan detaille de sortie de crise 
pacifique en Syrie susceptible d’etre accepte et mis en 
oeuvre par toutes les parties, moyennant la bonne foi de 
tous et en l’absence d’atermoiements, de delais ou de 
tergiversations. Un exemplaire du texte de la resolution 
a ete distribue dans la salle. 

Ce plan represente une feuille de route conforme 
aux principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, aux fins d’un reglement politique, democratique 
et rationnel de la crise, et d’une passation de pouvoir 
sans heurts. II prevoit la formation d’ici deux mois 
d’un gouvemement d’union nationale preside par une 
personnalite de consensus et comprenant des membres 
de l’opposition, dont la mission consisterait, entre 
autres, a preparer la tenue d’elections legislatives et 
presidentielle pluralistes et libres, en vertu d’une loi les 
pla9ant sous la supervision des Etats arabes et de la 
communaute intemationale. La resolution prolonge 
meme d’un mois le mandat de la mission des 
observateurs, nonobstant l’annonce, par le Secretaire 
general de la Ligue, le 28 janvier, de la suspension des 
activites de la mission en attendant 1’examen de la 
question par le Conseil des ministres de la Ligue, 
decide en raison de la grave degradation de la situation, 
due au choix de l’option securitaire. 

La Ligue des Etats arabes n’a commence ses 
discussions sur la crise en Syrie que six mois apres son 
declenchement. Nous avons consacre, avant de nous 
adresser au Conseil, cinq autres mois a essayer d’aider 
le Gouvemement syrien a regler le conflit qui l’oppose 
a son peuple sur la base des resolutions de la Ligue des 
Etats arabes. Nous n’avons eu de cesse de veiller, dans 
le cadre de notre action, au respect de 1’unite et de la 
stability de ce membre important de la famille arabe 
qu’est la Syrie. 

Mais nos initiatives et nos efforts ont ete 
malheureusement vains, car le Gouvemement syrien 
n’a fait aucun effort sincere pour cooperer avec nous, 
optant pour la solution qui lui restait: celle, helas, de 
la repression de son peuple. La realite sur le terrain 
indique que le sang n’a pas cesse de couler, que la 
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machine repressive est toujours en marche et que la 
violence s’est propagee a toutes les villes. Dans sa 
conference de presse du 24janvier, le Ministre syrien 
des affaires etrangeres a clairement continue cette 
direction. Apres avoir tourne en derision la Ligue des 
Etats arabes, qu’il a accusee de tous les maux, et 
qualifie son plan d’invitation a l’intemationalisation, il 
a reaffirme que le Gouvemement syrien rejetait la 
solution arabe et declare que la solution securitaire 
etait dictee par la situation sur le terrain. 

Une question importante se pose : quelle solution 
s’offre a nous face a la violente repression d’un 
peuple? Le Gouvemement syrien invoque l’existence 
d’une violence armee. Mais ne se pourrait-il pas qu’il 
s’agisse d’actes commis en legitime defense apres des 
mois de repression, de detention et de torture? Une 
autorite quelle qu’elle soit peut-elle se maintenir au 
pouvoir contre la volonte de son peuple desireux de 
reformes? Nous ne devons pas oublier que la crise dont 
il est question a commence par de simples marches 
absolument pacifiques organisees par des citoyens pour 
revendiquer des droits consacres dans les traites 
intemationaux. On a repondu a ces revendications par 
des tirs a balles reelles et des tirs d’artillerie, des 
incarcerations massives et des violations flagrantes des 
droits de l’homme. 

Le regime syrien pretend qu’il existe un plan 
occulte mis au point par certains pays pour lui nuire. 
Ces declarations ne resistent pas a l’analyse des 
evenements en Syrie faite par la communaute 
intemationale, en consequence de la politique du 
Gouvemement. Le nombre des victimes et des detenus 
a depasse plusieurs milliers. La machine repressive du 
Gouvemement continue de fonctionner a plein regime. 
Les corteges funebres meme sont transformes en 
boucheries et les ecoles pour enfants en gamisons. 
Meme les lieux de culte n’ont pas ete epargnes par les 
bombardements. La repression a atteint des niveaux 
inimaginables : ceux qui criaient des slogans hostiles 
au regime ont eu la gorge tranchee, comme c’est arrive 
a Ibrahim Qaqoush aux mains de ses assassins a Hama, 
et des caricaturistes defendant les libertes ont eu les 
doigts ecrases, comme Ali Farzat par ses agresseurs, a 
Damas. 

Comme les membres le savent, le Conseil des 
droits de l’homme a adopte trois resolutions a ses 
seizieme, dix-septieme et dix-huitieme sessions, dans 
lesquelles il a vivement condamne la Syrie pour les 
violations flagrantes et systematiques commises par ses 


forces et qui pourraient constituer des crimes contre 
l’humanite. 

Dans sa resolution 66/176 du 19 decembre 2011, 
l’Assemblee generale a egalement condamne a une 
ecrasante majorite les autorites syriennes qui 
continuent de commettre des violations graves et 
systematiques des droits de l’homme. Le Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies a demande 
au Conseil de securite d’assumer ses responsabilites et 
d’adopter une position unifiee face a cette crise. La 
repression en Syrie a atteint un niveau tel que 
l’Organisation des Nations Unies a declare n’etre plus 
en mesure de compter les victimes, dont le nombre se 
chiffre en milliers, et devoir en cesser le decompte. 
L’UNICEF, de son cote, a affirme il y a quelques jours 
que le nombre d’enfants tues en Syrie depassait 384, 
chiffre absolument inadmissible, quand bien meme il 
serait inscrit sous la rubrique des pertes collaterals. Je 
ne pense pas non plus que ces enfants soient membres 
de groupes terroristes. 

Il n’echappera pas au Conseil que des 
organisations des droits de l’homme comme Amnesty 
international et Human Rights Watch ont condamne les 
actes de repression commis par le regime syrien contre 
les civils et demande que le cas syrien soit defere 
devant la Cour penale intemationale aux fins d’une 
enquete sur les crimes commis. De plus, dans son 
rapport publie a Geneve le 28 novembre dernier, la 
Commission d’enquete intemationale a fait etat de 
crimes contre l’humanite perpetres par les forces de 
securite syriennes, d’executions extrajudiciaires, de 
detentions arbitraires, de disparitions forcees et d’actes 
de torture accompagnes parfois de violences sexuelles. 

Le Conseil de securite s’est clairement prononce 
par le passe en faveur d’un appui a notre action, que ce 
soit au plan national, dans le cadre de nos efforts de 
reglement des problemes du Darfour, du Liban et du 
conflit entre l’Erythree et Djibouti, ou au niveau de la 
Ligue des Etats arabes s’agissant de la guerre du Liban 
ou du conflit de Gaza. C’est dans le meme esprit que 
nous attendons du Conseil qu’il adopte une position 
positive a l’appui de la position arabe face a la crise 
syrienne. 

J’aimerais rappeler que je suis venu par le passe 
solliciter du Conseil son appui a un projet de reglement 
de la crise au Liban qui a permis de faire droit a ce 
dernier contre l’occupation de ses territoires, puis nous 
avons lance a Doha le processus de reconciliation au 
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Liban que tous ici connaissent bien. Nous sommes 
venus aujourd’hui demander au Conseil d’assumer ses 
responsabilites au titre de la Charte des Nations Unies 
face a la tragedie humaine en cours en Syrie, en 
adoptant une resolution claire appuyant la demiere 
initiative arabe approuvee dans le cadre de la 
resolution adoptee par le Conseil des ministres arabes 
de la Ligue au Caire le 22 janvier 2012, comme j’en ai 
fait etat tout a l’heure. Nous demandons egalement au 
Conseil de securite de prendre toutes les mesures qui 
s’imposent sur la base des resolutions de la Ligue des 
Etats arabes, particulierement les resolutions a 
caractere economique et celles qui portent sur 
l’interdiction de voyager vers la Syrie. Nous 
n’appelons pas a une intervention militaire, nous 
preconisons que des pressions economiques soient 
exercees pour amener le regime syrien a comprendre 
qu’il ne peut se derober face aux revendications de son 
peuple. Nous ne cherchons pas un changement de 
regime, car nous pensons que c’est une decision qui 
appartient au peuple syrien. 

Le maintien de la situation actuelle constitue une 
menace pour la region entiere, qui peut etre lourde de 
consequences si nous n’y remedions pas de fa9on 
serieuse et efficace. Nous avons, au sein de la Ligue 
des Etats arabes, deploye des efforts sinceres pour 
trouver une solution a la crise et nous esperions que le 
regime syrien serait suffisamment avise pour se rendre 
compte que sa conception de la gouvemance etait 
desormais perimee. 

En consequence, et puisque le regime syrien s’en 
tient a cette voie, contraire a toute logique 
contemporaine et intemationale, nous en sommes 
reduits a recourir a la solution rationnelle a la crise 
exposee dans le plan que nous avons presente au 
Conseil de securite. Nous esperons que ce plan 
obtiendra l’appui du Conseil. C’est la seule fa<;on dont 
nous pouvons esperer faire droit aux aspirations du 
peuple syrien a la liberte et a la mise en place d’une 
bonne gouvemance. 

Nous appelons le Conseil a adopter le projet de 
resolution presente a l’initiative du pays frere du 
Royaume du Maroc. Sans quoi, nous enverrions un 
message errone au regime syrien, qui l’encouragerait a 
poursuivre l’oppression de son peuple, ce qui pourrait 
etre lourd de consequences pour la paix, la stability et 
la securite en Syrie et dans la region tout entiere. 


Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
S. E. M. Al-Thani de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes, S. E. M. Nabil 
Elaraby. 

M. Elaraby (parle en arabe ) : Permettez-moi de 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que les 
membres du Conseil de securite, de m’avoir invite a 
participer a cette seance importante. 

La convocation de la presente seance du Conseil 
de securite coincide avec une dangereuse escalade des 
evenements en Syrie. Face a cette situation, une 
concertation entre les efforts intemationaux et les 
efforts arabes est necessaire si l’on veut agir 
rapidement, efficacement et de fa<;on decisive pour 
faire cesser, d’abord, la violence afin de proteger nos 
freres du peuple syrien, et commencer, ensuite, a 
appliquer des que possible la feuille de route, solution 
politique pacifique qui permettra de sortir la Syrie de la 
crise qui la ronge et de satisfaire les aspirations de son 
peuple au changement et a la reforme dans un 
mouvement vers l’instauration de conditions 
democratiques et pacifiques permettant a chacun, au 
sein du peuple syrien, de jouir de la dignite et de la 
liberte que demandent tous les pays arabes. 

La situation en matiere de securite revet un 
caractere de plus en plus grave et urgent, face a 1’escalade 
enregistree en Syrie ces demiers jours -poursuite des 
violences, bombardements, tirs, bombardements et tirs 
de riposte qui ont fauche bien des civils innocents dans 
le cadre de l’escalade de ce qu’il est convenu d’appeler 
la solution securitaire, pour laquelle a clairement opte 
le Gouvemement syrien en totale contradiction avec les 
engagements qu’il avait pris au titre du plan d’action 
arabe et du protocole signe par la Republique arabe 
syrienne et la Ligue des Etats arabes le 19 decembre 
2011, relativement au mandat de la mission 
d’observation de la Ligue en Syrie. 

En consequence, nous estimons que la premiere 
priorite, dorenavant, est d’adopter au Conseil de securite 
une resolution exigeant que toutes les parties - je dis 
bien, toutes les parties - cessent immediatement les 
tirs, protegent les Syriens et appuient le plan d’action 
arabe proposant un reglement politique pacifique de la 
crise. 
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La seance d’aujourd’hui a ete convoquee en 
application du paragraphe 3 de l’Article 52 de la 
Charte des Nations Unies : 

( I’orateurpoursuit en anglais ) 

«Le Conseil de securite encourage le 
developpement du reglement pacifique des 
differends d’ordre local par le moyen de ces 
accords ou de ces organismes regionaux, soit sur 
l’initiative des Etats interesses, soit sur renvoi du 
Conseil de securite. » 

(I’orateur reprend en arabe ) 

C’est dans ce meme contexte que la Ligue des Etats 
arabes est venue devant le Conseil de securite. 

Je tiens a remercier le Conseil d’avoir repondu si 
rapidement a la requete que lui a presentee la Ligue des 
Etats arabes en vue de l’informer des grandes lignes de 
la demarche arabe. La question a ete exposee en detail 
par S. E. le Premier Ministre du Qatar. Je reviens ici 
sur quelques-uns de ces points, mais j’essaierai d’etre 
bref. 

La demiere decision en date de la Ligue des Etats 
arabes a ete prise le 22 janvier, sur une feuille de route 
prevoyant une solution pacifique a la crise syrienne. 
Avant d’aborder les details de notre initiative, je 
voudrais souligner quelques-uns des principes 
fondamentaux de la demarche arabe. 

Premierement, l’objectif fondamental de notre 
initiative est la cessation immediate de tous les actes de 
violence et de tous les meurtres de civils syriens ainsi 
que la realisation des aspirations et des revendications 
du peuple syrien, qui appelle a un changement 
economique, social et politique, a la transition vers un 
systeme politique correct ancre dans une veritable 
democratic, qui assure le respect de tous les droits 
fondamentaux et de l’etat de droit, ainsi qu’a une 
passation pacifique du pouvoir. 

Deuxiemement, les Etats arabes cherchent a 
aborder la crise syrienne dans un contexte arabe. Nous 
essayons d’eviter toute intervention etrangere, en 
particular une intervention militaire. Troisiemement, 
la demarche arabe precede de la necessite d’un 
reglement politique pacifique et, comme je l’ai deja dit, 
d’un rejet de toute intervention militaire ou etrangere. 
Quatriemement, toutes les resolutions de la Ligue des 
Etats arabes - je dis bien, toutes les resolutions de la 
Ligue - ont toujours insiste sur le plein respect de la 


securite, de la souverainete, de l’integrite territoriale et 
de l’unite du peuple syrien. 

C’est pourquoi notre objectif est que le Conseil 
de securite appuie notre initiative, et non pas qu’il s’y 
substitue. Le plan arabe est le mecanisme fondamental 
sur lequel repose un reglement pacifique de la crise 
syrienne, avec l’appui international et 1’accord du 
Conseil de securite. 

Dans notre demarche face a la crise syrienne, 
nous nous sommes donne deux axes fondamentaux. 

Le premier est l’action immediate, en vue de la 
cessation immediate et complete de tous les actes de 
violence et de tous les meurtres commis contre le 
peuple syrien, en meme temps que le respect du droit 
du peuple syrien de s’exprimer par des manifestations 
pacifiques, sans que les forces de securite syriennes ne 
s’opposent a ces manifestations. 

Le deuxieme est une feuille de route prevoyant un 
reglement politique pacifique de la crise par le biais 
d’un dialogue national auquel participent toutes les 
parties, toutes les confessions, tous les courants 
politiques et toutes les categories de la societe syrienne 
aux fins de la realisation des aspirations du peuple 
syrien a une veritable vie democratique. 

A ces fins, la Ligue a pris depuis juillet 2011 
plusieurs mesures et presente un certain nombre 
d’initiatives aux dirigeants syriens. La plus importante 
d’entre elles date du 27 aout. Sous mandat du Conseil 
de la Ligue, je l’ai personnellement transmise a la 
direction syrienne le 10 septembre dernier. Ensuite, un 
Comite ministeriel arabe, sous mandat, encore une fois, 
du Conseil de la Ligue et sous la presidence du Premier 
Ministre du Qatar, s’est rendue a Damas et a rencontre 
les dirigeants syriens le 26 octobre. 

C’est sur la base de cette initiative et de ces 
entretiens qu’a pris forme le plan d’action arabe. Le 
Gouvemement syrien a promis de le mettre en oeuvre, 
apres quoi il a ete adopte par le Conseil de la Ligue des 
Etats arabes le 2 novembre. Ce plan prevoit ce qui 
suit: 

«Premierement, le Gouvemement syrien 
doit mettre fin a tout acte de violence, quelle 
qu’en soit l’origine, afin d’assurer la protection 
des citoyens syriens; deuxiemement, il doit 
liberer les personnes incarcerees a l’occasion, et 
en raison, des evenements actuels; troisiemement, 
il doit proceder au retrait de tous les elements 




armes de toutes les villes et tous les centres 
urbains; et quatriemement, il doit ouvrir ses 
portes a toutes les institutions de la Ligue ainsi 
qu’aux medias intemationaux et arabes pour que 
ceux-ci puis sent circuler librement en Syrie afin 
de verifier les faits sur le terrain et d’assurer le 
suivi des evenements qui s’y produisent. 

Deuxiemement, si le Gouvemement syrien 
fait des progres concrets dans la mise en oeuvre 
de ses engagements, le Comite ministeriel de la 
Ligue arabe etablira les contacts necessaires et 
menera les consultations necessaires avec le 
Gouvemement et tous les partis de l’opposition 
syrienne en vue de la tenue d’une conference de 
dialogue national dans les deux semaines suivant 
cette date. » 

Pour s’assurer du respect par le Gouvemement 
syrien de ses engagements au titre du plan d’action, la 
Ligue arabe a elabore, le 19 decembre 2011, un 
protocole definissant le cadre juridique de la mission 
d’observation. Des observateurs en provenance de tous 
les pays arabes et des institutions competentes ont ete 
deployes a partir du 24 decembre 2011. La mission a 
poursuivi son deployment dans toutes les zones ou des 
manifestations avaient lieu, dans 15 villes syriennes. » 

Le chef de la mission a presente son premier 
rapport technique portant sur la periode allant du 
24 decembre 2011, date a laquelle l’equipe est arrivee a 
Damas, au 18 janvier 2012. C’est ce meme rapport qui 
a ete transmis au Secretaire general le 22 janvier afin 
de l’informer de la situation sur le terrain, ainsi que de 
la cooperation et des consultations entre nos deux 
organisations. 

A la lumiere des conclusions du rapport, le 
Conseil de la Ligue des Etats arabes a estime que des 
progres partiels avaient ete effectivement realises dans 
la mise en oeuvre de certains engagements pris par le 
Gouvemement syrien. Cependant, il s’agit de progres 
partiels et done insuffisants. Ce n’est pas ce qui avait 
ete demande, ni ce qui avait ete souhaite. 

Les resolutions de la Ligue et le protocole lui- 
meme appellent a l’arret immediat et total des actes de 
violence, a la liberation de tous les prisonniers, au 
retrait de tous les elements armes des villes et a la 
garantie d’un acces sans entrave aux medias arabes et 
intemationaux. A cet egard, je voudrais rappeler 
certains points principaux du rapport afin de le placer 
dans son contexte politique et temporel. 


Premierement, le Gouvemement syrien aurait du 
honorer tous ses engagements avant l’arrivee des 
observateurs, et la mission aurait tout simplement 
verifie leur mise en oeuvre. Toutefois, puisque le 
Gouvemement syrien ne s’est pas acquitte de tous ses 
engagements, l’equipe a du modifier sa mission sur le 
terrain. L’equipe s’est employee a exiger du 
Gouvemement syrien qu’il honore immediatement et 
integralement ses engagements. Elle a egalement du se 
saisir de certaines situations humanitaires douloureuses 
sur lesquelles il etait impossible de fermer les yeux, 
meme si elles ne relevaient pas de son mandat. Par 
exemple, l’equipe a assure la livraison de l’aide 
alimentaire dans certaines zones, recueilli des 
temoignages sur les violations des droits de l’homme 
commises a l’encontre des citoyens syriens et concouru 
a l’echange des depouilles des victimes. 

Deuxiemement, le rapport porte sur une periode 
limitee. Il ne porte pas sur les evenements qui se sont 
produits dans les neuf mois qui ont precede l’arrivee de 
l’equipe en Syrie, entre le 15 mars et le 24 decembre 
2011. Au cours de cette periode, de nombreux 
evenements se sont produits et de nombreuses 
violations ont ete commises, mais l’equipe ne les a pas 
abordes, car ils ne relevent pas de son mandat. Cela ne 
faisait pas partie de ce qui etait attendu de la mission. 
Il faut done tenir compte de cet aspect dans 
1’evaluation de l’action et des conclusions de l’equipe. 

Troisiemement, la mission etait chargee d’une 
tache tres specifique et meme tres compliquee. Comme 
l’a indique le Premier Ministre du Qatar, on n’avait 
jamais deploye une equipe d’observateurs civils dans 
un Etat confronts a des manifestations de plus en plus 
violentes de civils reclamant un changement de regime. 
La mission a ete deploy ee pour s’as surer que le 
Gouvemement syrien respectait ses engagements de 
mettre fin a la violence et aux massacres et de retirer 
les elements armes des villes et des centres urbains, au 
moment ou les forces politiques, militaires et de 
securite du pays controlaient la situation. 

Il convient de preciser que la mission avait pour 
mandat de s’assurer que le Gouvemement respectait 
ses engagements et non de - je le repete - d’amener les 
parties belligerantes a signer un cessez-le feu ou une 
treve, comme c’est habituellement le cas lorsque des 
observateurs ou des missions sont deployes par les 
Nations Unies dans une zone de conflit dans le monde. 



S/PV.6710 


Quatriemement, l’element le plus important du 
rapport de la mission conceme le recours excessif a la 
force par les forces de securite syriennes depuis mars 
dernier, qui a provoque une reaction de la part des 
manifestants et des elements de l’opposition. Les 
paragraphes 71 et 74 du rapport font etat d’une 

situation de graves tensions, d’injustice et d’oppression 
a laquelle sont soumis les citoyens syriens. 
L’opposition a du prendre les armes suite a l’emploi 
excessif de la force par les forces gouvemementales 
depuis mars dernier. Cela est tire directement du 
rapport. 

Cinquiemement, meme si la presence 

d’observateurs sur le terrain n’a pas conduit le 

Gouvemement syrien a honorer immediatement et 
integralement ses promesses, elle a quand meme eu des 
effets positifs. Par exemple, le peuple syrien a pu 
exprimer ses revendications plus librement, comme en 
temoigne 1’augmentation du nombre de manifestants 
dans beaucoup de villes apres l’arrivee de la mission. 
De nombreux Syriens ont pu ainsi disposer d’un 

mecanisme leur permettant de dire ce qu’ils ont eux- 
memes vecu et d’exprimer leurs points de vue, au 
moyen des temoignages faits directement aux membres 
de la mission. La mission a pu verifier et recueillir de 
nombreuses informations sur la situation des droits de 
Lhomme en Syrie. La mission a pu se procurer de 
longues listes de detenus et de personnes portees 
disparues, grace a ses nombreux contacts avec des 
personnes qu’elle a rencontrees personnellement ou a 
travers les sites Web crees par la Ligue des Etats arabes 
a cette fin. 

A la lumiere des conclusions du rapport, apres 
avoir examine Involution de la situation sur le terrain 
depuis que la Ligue s’est saisie de cette crise et dans le 
prolongement des efforts deployes pour regler la crise 
syrienne - sans intervention etrangere, en evitant une 
guerre civile et en respectant l’independance, la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Syrie -, le 
Conseil de la Ligue, reuni le 22 janvier au niveau des 
ministres, a adopte une resolution dans laquelle il a mis 
en exergue plusieurs points. 

Le Conseil ministeriel a souligne la necessite 
pour toutes les parties de mettre fin a tous les actes de 
violence et aux tueries afin de proteger les citoyens 
syriens. II a egalement demande au Gouvemement 
syrien de liberer tous les detenus, de retirer tous les 
elements armes des villes et des zones residentielles et 
de garantir l’acces aux organismes competents de la 


Ligue et aux medias arabes et intemationaux. II a 
souligne la necessite de ramener l’Armee syrienne et 
toutes les forces armees appartenant a divers 
mouvements dans leurs casernes et a leurs positions 
initiales, de garantir le droit a des manifestations 
pacifiques et de ne pas reprimer les manifestants; de 
faciliter le travail de la mission et Fentree de son 
materiel, en particular le materiel de communication. 
La mission a appele le Gouvemement syrien et tous les 
partis de l’opposition syrienne a entamer un dialogue 
politique sincere sous l’egide de la Ligue des Etats 
arabes, dans un delai de deux semaines apres 
l’adoption de ladite resolution, en vue de mettre en 
oeuvre toute une serie d’initiatives. 

La premiere initiative conceme la formation, dans 
les deux mois suivant l’ouverture du dialogue, d’un 
gouvemement d’unite nationale auquel participeraient 
le Gouvemement actuel et l’opposition sous la 
direction d’une personne choisie d’un commun accord. 
Ce gouvemement aurait pour tache d’appliquer les 
dispositions du plan d’action de la Ligue arabe et 
d’organiser des elections parlementaires et 
presidentielle libres et pluralistes, conformement a une 
loi regissant leur deroulement sous supervision arabe et 
intemationale et autorisant le Vice-President a negocier 
et cooperer avec le Gouvemement d’unite nationale 
pour faciliter la reussite de la periode de transition. Je 
tiens a preciser que la feuille de route adoptee le 
22 janvier ne saurait etre interpretee comme invitant le 
President syrien a renoncer au pouvoir. 

II existe un precedent a cet egard. Le 13 juillet 
dernier, je me suis rendu a Damas ou je me suis 
entretenu avec le President de la Republique sur la 
necessite d’un veritable dialogue politique. Le 
President a declare qu’il allait en confier la charge a 
M. Farouk Al-Chara, son premier Vice-President, qui 
est charge de mettre en oeuvre les reformes 
fondamentales necessaires et qu’il me tiendrait informe 
de ces reformes politiques. Ceci ressemble fort a 
l’appel lance par la Ligue des Etats arabes. 

Une fois constitue, le Gouvemement d’unite 
nationale annoncerait que son objectif est de mettre en 
place un systeme politique democratique et pluripartite 
assurant l’egalite de tous les citoyens independamment 
de leurs affiliations ou de leur identite confessionnelle 
ou religieuse, ainsi que l’altemance du pouvoir. Le 
Gouvemement national retablirait la securite et la 
stability dans le pays et procederait a une reforme de la 
police afin qu’elle assure des fonctions civiles de 




securite grace au fmancement assure par les Etats 
arabes en cooperation avec la Ligue des Etats arabes. 

Une commission independante doit etre mise en 
place, qui sera chargee d’enqueter sur les violations 
commises contre les citoyens. Trois mois apres sa 
formation, le Gouvemement d’unite nationale tiendrait 
des elections libres et regulieres sous controle arabe et 
international en vue de creer une assemblee 
constituante. 

En signalant au Conseil de securite toute cette 
serie d’evenements, je voudrais egalement declarer 
que, juste avant de venir a New York, j’ai du prendre 
une mesure urgente. J’ai du suspendre les activites des 
observateurs arabes en Syrie en raison de la serieuse 
deterioration de la situation dans le pays apres que le 
Gouvemement syrien a ouvertement declare qu’il 
adoptait 1’option securite, ce qui a entraine le retrait de 
certains observateurs en attendant que je saisisse le 
Conseil de la Ligue des Etats arabes dans quelques 
jours. 

Comme l’indique le bref rapport sur la crise 
syrienne, la Ligue a toujours cherche a trouver un 
reglement politique pacifique a la crise syrienne qui 
epargne la vie des Syriens et reponde a leurs exigences 
et a leurs aspirations. De plus, la Ligue sait bien que 
l’aide de la communaute intemationale et son appui au 
plan arabe, seul mecanisme a meme de regler la crise 
syrienne, sont indispensables a son succes et a la 
realisation de ses objectifs. 

Qu’il me soit done permis de reiterer que la Ligue 
des Etats arabes est impatiente d’appuyer une 
resolution du Conseil de securite qui enjoint a toutes 
les parties a cesser immediatement tout acte de 
violence afin de proteger le peuple syrien et a 
s’engager dans un veritable dialogue national sous 
l’egide de la Ligue des Etats arabes. Cette resolution 
adopterait l’initiative arabe pour regler cette crise et 
appuierait la mission de la Ligue lorsque cette demiere 
deciderait de la reprendre. 

II est egalement de mon devoir, en tant que 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes, de 
souligner qu’il importe d’etablir au plus vite une 
cooperation de l’ONU et des institutions 
intemationales competentes avec la Ligue des Etats 
arabes afin d’attenuer la deterioration des conditions 
humanitaires dans lesquelles se trouve le peuple syrien. 


Enfin, je voudrais encore une fois remercier le 
Conseil de securite d’avoir repondu si rapidement a 
notre demande et d’avoir appuye les efforts de la Ligue 
des Etats arabes. J’ai bon espoir que cet appui 
favorisera les efforts deployes par la Ligue et sera un 
modele d’interaction positive entre l’ONU et les 
organisations regionales. 

J’exhorte le Conseil a ne pas abandonner le 
peuple syrien a son sort. La violence et les massacres 
doivent cesser. Nous avons besoin d’une resolution 
claire qui appuie les efforts de la Ligue des Etats 
arabes. Je demande au Conseil d’appuyer le projet de 
resolution presente par le Royaume du Maroc. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Elaraby pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je vais, moi aussi, parler en arabe, ce qui 
est un honneur pour moi. 

Je rappelle que le poete arabe syrien Nizar 
Qabbani, que tous les Arabes connaissent et lisent, 
avait imagine, sinon predit, un tel scenario et une telle 
reunion des annees avant sa mort dans un poeme tres 
celebre qui commence ainsi : « Damas, tresor de mes 
reves, te reprocherai-je ton arabite ou mes compatriotes 
arabes? » 

Ma generation se souvient bien qu’a la fin des 
annees 50 et au debut des annees 60, a l’ecole 
secondaire, nous chantions le matin l’hymne national 
de la revolution algerienne au lieu de chanter l’hymne 
national syrien. Nous avions egalement pour habitude 
de donner - ou de « faire don », comme on dit dans le 
dialecte syrien - notre argent de poche aux 
mouvements de liberation arabes du Golfe qui luttaient 
contre le colonialisme britannique. Enfants, nous etions 
heureux de faire don de notre argent de poche pour 
aider a liberer nos freres du Golfe du joug colonial. 
C’etait bien avant le boom petrolier. A cette epoque, 
l’arabite etait differente de la fa<;on dont e’est per<;u 
aujourd’hui. 

Je voudrais d’abord remercier l’Afrique du Sud et 
vous personnellement, Monsieur le President, de la 
sagesse avec laquelle vous dirigez les travaux du 
Conseil de securite ce mois-ci. Nous saisissons la 
presente occasion pour rappeler encore une fois la 
fierte que nous procure la victoire de votre peuple et 
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des peuples de FAfrique contre la politique 
discriminatoire de l’apartheid et leur remise en cause 
des positions de certains Etats qui ne respectent qu’en 
paroles la democratic et les droits de l’homme. Nous 
leur demandons qui ils ont appuye pendant la lutte 
menee par FAfrique du Sud, lutte qui a ete couronnee 
de succes. 

La Syrie est confrontee a des defis majeurs et 
historiques. Nous souhaitons, pendant cette periode, 
pouvoir repondre aux aspirations legitimes du peuple 
syrien en reponse a sa volonte propre et non pas a la 
volonte de qui que ce soit d’autre. Bien que ces 
evenements aient brise le cceur de tous les Syriens, ils 
obligent les Syriens de tous horizons a suivre la voie de 
la sagesse et leurs forts sentiments patriotiques afin 
que la patrie tout entiere, et non pas une partie 
seulement, soit victorieuse. 

Le peuple syrien, qui a donne au monde son 
premier alphabet, connait mieux le parfum du jasmin 
que l’odeur du sang a Damas. Au cours des ages, le 
peuple syrien a toujours pu regler seul les crises et les 
problemes internes. II n’a jamais accepte aucune forme 
d’intervention etrangere dans les affaires interieures de 
sa patrie, la Syrie. II a resiste avec fierte, refusant 
d’hypothequer son patrimoine culturel et national. 

Le peuple syrien le fera a nouveau, avec la 
participation de tous les Syriens, pour sortir de la crise 
et contribuer a la marche vers la reconstruction 
nationale, l’objectif supreme etant de defendre les 
interets superieurs de la patrie et rien d’autre, le tout 
dans une atmosphere de reconciliation generale. La 
patrie est la propriete de tous. 

En Syrie, il n’y a pas de majorite ni de minorite. 
II n’y a que des Syriens. J’affirme que la patrie 
appartient a tous et qu’elle est la propriete de tous. II 
s’agit d’une responsabilite commune, meme si certains 
s’egarent et oublient ce qui est juste. Le patriotisme 
syrien rejette Fintervention etrangere et insiste sur le 
fait que la souverainete, l’independance et l’integrite 
territoriale de la Syrie constituent la ligne rouge a ne 
pas depasser. Le patriotisme syrien souligne que les 
Syriens ne feront qu’un face aux dissensions et au 
desordre, qu’ils rejetteront la violence et les appels aux 
armes tout en appelant a la reforme. Les patries sont 
l’ceuvre de tous les individus qui les constituent. 

Nous, Syriens, avons l’occasion d’entamer un 
dialogue national sincere et d’accelerer le rythme de la 
reforme afin de creer un veritable partenariat national 


garant de la securite de la patrie et de celle des 
citoyens. C’est le seul moyen de nous extraire de la 
crise - une solution qui permet de repondre aux 
aspirations et aux exigences legitimes du peuple syrien 
sans mettre la patrie en danger. Les generations futures 
demanderont des comptes a tous ceux qui laisseront 
passer cette occasion. 

Le peuple arabe esperait sincerement que le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes et le 
President en exercice de son Conseil des ministres se 
presentent au Conseil de securite pour lui demander de 
prendre ses responsabilites et de mettre fin a 
l’occupation par Israel des territoires arabes ainsi qu’a 
l’escalade des activites de colonisation et aux tueries. 
Quelle impression etrange pour nous de voir que 
certains membres de la Ligue des Etats arabes en 
arrivent a demander au Conseil de securite de faire 
front contre la Syrie - pays qui n’a jamais hesite une 
seule seconde a consentir le sacrifice ultime pour 
defendre les causes arabes. 

Ceux qui ont toujours defendu les justes causes 
arabes au Conseil ou dans d’autres enceintes; qui se 
montrent enthousiastes a l’egard de la Ligue des Etats 
arabes par respect pour ses decisions; et qui croient que 
les Etats auxquels je fais reference se tiennent a nos 
cotes se bercent d’illusions. Le fait est que cet 
enthousiasme est ne dans un contexte diametralement 
oppose aux interets legitimes des causes arabes. Le 
Conseil de securite a oppose plus de 60 vetos pour 
empecher l’adoption de projets de resolution visant a 
regler le conflit israelo-arabe conformement aux 
resolutions qu’il a lui-meme deja adoptees. 

Le fait nouveau est qu’aujourd’hui, la Ligue 
arabe a decide de porter devant le Conseil de securite 
les decisions qu’elle a prises a l’encontre de la Syrie, 
decisions qui ont ete adoptees en l’absence de la Syrie 
et sans avoir consulte ses dirigeants, en violation de la 
Charte de la Ligue des Etats arabes, et qui favorisent la 
poursuite du scenario d’ingerence directe agressive 
dans les affaires interieures syriennes. 

Ces plans viennent completer et encourager les 
visees et les stratagemes d’Etats non arabes qui 
entendent detruire et destabiliser la Syrie. La seule 
explication a cet etat de fait est le refus de la Syrie de 
dependre de quiconque et de permettre que sa 
souverainete soit compromise, de meme que son 
insistance a prendre ses decisions en toute 
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independance et a preserver sa souverainete ainsi que 
les interets et la securite de son peuple. 

Apres que certains cercles puissants ont impose a 
cette organisation intemationale une politique du deux 
poids, deux mesures, qui, bien que de maniere tacite et 
non ecrite, impregne desormais tous les aspects de ses 
travaux, nous assistons aujourd’hui au lancement d’une 
nouvelle phase reposant sur la creation d’un mandat 
illusoire et sur une politique de la deformation des faits 
et du mensonge. Certains cherchent a convaincre 
1’opinion publique mondiale que ceux qui tentent de 
defendre l’independance de leur pays - en suivant 
l’exemple de dirigeants aussi illustres que Simon 
Bolivar, Gandhi, Dmitry Donskov, Mandela, George 
Washington, Mossadegh, de Gaulle, Nasser, l’Emir 
Abd el-Kader al-Jazairi, Sultan Pacha Al-Atrach, 
Ho Chi Minh et Sun Yat-sen - sont des terroristes et 
des parias operant en marge de la legitimite 
intemationale. 

Ceux qui tentent de preserver leur pays et de lui 
epargner le chaos absolu et la terreur sont aujourd’hui 
accuses de violer les droits de l’homme et d’assassiner 
leur propre peuple. Ceux qui ont recueilli l’appui de la 
majorite de leur peuple auraient perdu toute legitimite 
et devraient se retirer. II est vraiment paradoxal ces 
jours-ci de constater que certains Etats oligarchiques 
qui appuient des projets de resolution pronant 
l’altemance du pouvoir, la liberte de manifester, la 
democratic ainsi que la protection et la promotion des 
droits de l’homme n’ont meme pas de constitution, 
sans parler d’un veritable systeme electoral, et 
n’exercent la democratic que par le biais de stations 
satellites et depuis de luxueuses salles de conference. 

Ce sont malheureusement ces memes pays qui 
font appel au Conseil de securite pour exiger reforme 
et democratic en Syrie. La Syrie s’est dotee d’un 
gouvemement parlementaire en 1919, un an apres la 
chute de l’Empire ottoman, alors que Lawrence 
d’Arabie mettait a sac le destin et les ressources de 
notre region, tentant de la ramener a l’obscurantisme. 

La Syrie a signe le protocole sur le deployment 
des observateurs arabes parce qu’elle tenait a ce que la 
question reste sous gestion arabe. La Syrie a prouve 
son attachement indefectible au plan d’action arabe et 
au protocole signe par elle-meme et le Secretariat de la 
Ligue des Etats arabes. Le rapport de la mission 
d’observation (S/2012/71, piece jointe n°4) confirme 
ce fait dans ses paragraphes 37, 38, 39 et 73. II 
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confirme sans ambiguite ce que nous avons toujours 
affirme. II confirme qu’une campagne mediatique 
trompeuse, deliberee, systematique et politiquement 
biaisee de deformation et de fabrication des faits est en 
marche. Je fais en particulier reference aux 
paragraphes 29, 68 et 69 du rapport. Le rapport note 
par ailleurs dans ses paragraphes 26, 27, 71 et 75 la 
presence de groupes terroristes qui se servent des 
demandes legitimes de reforme exprimees par le peuple 
syrien pour destabiliser la Syrie, compromettre sa 
securite et lancer des attaques terroristes contre les 
institutions nationales, les civils et les militaires. 

D’autre part, le paragraphe 44 du rapport indique 
clairement que le joumaliste fran9ais Gilles Jacquier a 
ete tue par des tirs de mortier lances par l’opposition. 
La Syrie s’etonne que cet evenement tragique n’ait pas 
indigne la diplomatic fran9aise, en particulier compte 
tenu du fait que la Syrie a mis sur pied une commission 
d’enquete pour faire la lumiere sur cet incident, 
commission presidee par un juge et a laquelle participe 
un representant de la chaine de television fran9aise 
pour laquelle travaillait ce joumaliste. 

Le Secretaire general de la Ligue des Etats arabes 
nous a donne lecture de certains paragraphes dans sa 
declaration. Je regrette qu’il ait choisi de ne lire que 
certaines parties du rapport (voir S/2012/71, annexe, 
piece jointe 4), et en ait omis bien d’autres. Je voudrais 
citer le paragraphe 26, qui dit que : 

«Dans certaines situations, les forces 
gouvemementales ont recours a la violence 
comme reaction aux attaques perpetrees contre 
ses membres. Les observateurs de la mission ont 
note que les groupes armes ont recours aux 
bombes thermiques et aux missiles anti¬ 
blindage. » 

Le Secretaire general de la Ligue des Etats 
arabes, un cher collegue, s’est oppose aux demandes de 
membres du Conseil d’inviter le general Al-Dabi a 
participer a la presente seance. Le rapport des 
observateurs arabes n’a pas ete envoye au Conseil avec 
la serie de documents expedies depuis le siege de la 
Ligue des Etats arabes. 

La decision de la Ligue des Etats arabes de venir 
au Conseil n’est qu’une tentative d’escamoter le succes 
de la mission des observateurs arabes et de ne pas 
donner suite a son rapport. Ce rapport contredit 
malheureusement les plans de certaines parties arabes 
et non arabes ayant faussement declare leur 
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attachement au role arabe dans le reglement de la crise 
syrienne tout en s’efforpant simultanement, par divers 
moyens, d’interrompre la mission d’observation en 
menant une guerre mediatique et politique feroce 
contre elle. 

Certains responsables arabes et quelques 
Europeens ont mis en doute l’utilite de la mission, y 
compris le Premier Ministre du Qatar, qui s’est rendu a 
New York, a Washington et dans d’autres capitales 
deux semaines seulement apres le debut des travaux de 
la mission, declarant que la poursuite de la mission 
d’observation etait inutile et demandant a ce que le 
dossier syrien soit transfere au Conseil de securite. 
Cela a eu lieu alors meme que la Syrie respectait 
pleinement les dispositions du protocole, bien que le 
nombre de morts au sein des forces gouvemementales 
ait double et celui degressions contre des biens publics 
et prives ait triple. Tout cela est le resultat 
d’instructions donnees de Petranger aux groupes armes 
leur demandant de profiter de la presence de la mission 
pour intensifier la violence. 

La Syrie rejette toute decision prise en dehors du 
plan d’action arabe dont il a ete convenu et du 
protocole signe avec la Ligue des Etats arabes. Elle 
considere la resolution adoptee par le Conseil de la 
Ligue des Etats arabes comme une violation de sa 
souverainete nationale, une ingerence flagrante dans 
ses affaires interieures, et une transgression patente des 
fins auxquelles la Ligue des Etats arabes a ete creee. II 
s’agit en outre d’une violation de l’article 8 de la 
Charte de la Ligue des Etats arabes. Curieusement, la 
Ligue des Etats arabes a demande au Gouvemement 
syrien d’accepter que la mission d’observation soit 
prolongee d’un mois supplementaire. Damas a 
immediatement accepte. Toutefois, la Ligue des Etats 
arabes s’est bien vite contredite, en passant outre aux 
conclusions du rapport de la mission, en essayant de 
renvoyer au Conseil de securite une crise d’un pays 
arabe, et en empechant la poursuite des travaux de la 
mission d’observation. 

La tendance effrenee de certains Etats 
occidentaux a s’ingerer dans nos affaires interieures et 
exterieures par des moyens divers n’est ni soudaine ni 
nouvelle. Cela s’est deja souvent et systematiquement 
produit depuis les Accords Sykes-Picot de 1916 et la 
Declaration Balfour de 1917, sans parler du soutien 
sans reserve apporte aux politiques agressives et 
hostiles d’lsrael et a son occupation des territoires 
arabes. 


Nous savons tous que le cadre juridique 
international sur la base des parametres duquel les 
Etats fonctionnent se fonde sur le respect de la 
souverainete nationale et la non-ingerence dans les 
affaires interieures. Ces deux principes sont consacres 
a l’Article 2 de la Charte des Nations Unies, et non pas 
l’Article 52 mentionne par M. Elaraby, ainsi qu’a 
l’article 8 de la Charte de la Ligue des Etats arabes. A 
cet egard, nous insistons sur la responsabilite exclusive 
du Gouvemement syrien a preserver la paix et la 
securite civiles, et a proteger ses citoyens contre les 
actes de destruction et de sabotage commis par les 
groupes armes, et non pas par des manifestants 
pacifiques, en conformite avec la legislation syrienne 
et les accords internationaux auxquels la Syrie est 
partie, notamment le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques. 

Malheureusement, au lieu de respecter ces 
principes etablis du droit international, et dans le cadre 
de tentatives febriles des coauteurs de la resolution 
franpaise contre la Syrie de s’ingerer dans les affaires 
interieures de la Syrie, certains responsables sont 
soudainement tombes amoureux des Syriens, apres des 
siecles d’hibemation emotionnelle envers eux. Ces 
personnes revent naivement du retour a leur 
colonialisme et a leur hegemonie au moyen de ces 
resolutions. Elies inventent aussi de nouveaux termes 
qui leur sont propres pour justifier l’ingerence dans les 
affaires interieures de la Syrie en trompant l’opinion 
publique mondiale. Elies font exactement la meme 
chose que lorsqu’elles trompaient le monde pendant 
que 130 000 civils libyens se faisaient tuer, et quand 
1 million d’lraquiens etaient tues sous le pretexte de 
chercher des armes de destruction massive qui n’ont 
jamais existe, ou bien sous le pretexte de promouvoir 
la democratic. C’est ce qu’elles ont fait s’agissant de la 
destruction de PAfghanistan, sous le pretexte de 
combattre le terrorisme, ou quand ils ont cree des 
prisons clandestines et des centres de detention a 
Guantanamo et a Abu Ghraib, sous le pretexte de 
promouvoir la liberte. 

Nous soulignons que la Syrie tire sa force de 
celle de son peuple, et qu’elle est fermement disposee a 
affronter les ennemis de son peuple. Nous appelons 
tous les Arabes et les non-Arabes qui fomentent la crise 
et qui sont determines a Pexacerber, a reconsiderer ces 
politiques et a arreter de massacrer les civils syriens. 
On ne peut pas etre a la fois pyromane et pompier. 
Nous les appelons a appuyer le dialogue national et le 
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processus de reforme politique syrien, mis en oeuvre 
par le Gouvemement syrien pour repondre aux 
demandes legitimes du peuple. 

A titre d’exemple, nous organiserons en fevrier 
un referendum sur une nouvelle Constitution, dont la 
redaction est terminee, qui garantira le pluralisme 
politique et des partis dans le pays, ainsi que 
l’alternance du pouvoir. Les elections parlementaires 
auront egalement lieu pendant la premiere moitie de 
l’annee, laissant les umes avoir le dernier mot. 

Pour finir, nous nous attendons a ce que le 
Conseil de securite soit une plate-forme destinee a 
encourager le dialogue comme moyen de reglement des 
crises. Nous ne nous attendons pas a ce qu’il suscite ou 
aggrave les crises. Nous croyons qu’une aggravation de 
la crise minera la paix et la securite intemationales, au 
lieu de les preserver. A cet egard, nous saluons 
l’initiative recente de la Federation de Russie de 
parrainer un dialogue entre Syriens a Moscou en vue 
de trouver une solution a la crise. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M me Rodham Clinton (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier 
le Premier Ministre Hamad bin Jassim et le Secretaire 
general Elaraby de leurs exposes detailles. 

La Ligue des Etats arabes a fait preuve d’un tres 
grand leadership dans cette crise. Depuis de nombreux 
mois, la population de la region et le monde assistent 
avec effroi a la campagne de violence menee par le 
regime du President Al-Assad contre ses propres 
citoyens. Les civils sont executes dans la rue, les 
femmes et les enfants tortures et tues - nul n’est a 
l’abri, pas meme le personnel du Croissant-Rouge 
arabe syrien. D’apres les chiffres foumis par l’ONU, 
plus de 5 400 civils sont deja morts et le bilan 
s’alourdit rapidement. Le regime continue egalement 
de detenir de maniere arbitraire des citoyens syriens, 
notamment les militants Yahia al-Shorbaji et Anas al- 
Shogre, simplement parce qu’ils revendiquent le droit a 
la dignite et des droits universels. 

A ce jour, il existe des preuves flagrantes que les 
forces du President Al-Assad sont a l’origine de la 
quasi-totalite des attaques tuant des civils. Or, comme 
de plus en plus de citoyens prennent les armes pour 
resister a la brutalite du regime, les risques d’assister a 


une escalade incontrolable de la violence se 
multiplient. Les defis qui se dressent devant les Syriens 
sont deja redoutables : une economic qui s’ecroule, la 
montee des tensions sectaires, et un foyer d’instabilite 
au cceur du Moyen-Orient. 

Les craintes que suscite l’apres-Al-Assad, en 
particulier au sein des communautes minoritaires en 
Syrie, sont comprehensibles. De fait, il semble que 
M. Al-Assad et ses acolytes s’achament a monter les 
groupes ethniques et religieux syriens les uns contre les 
autres, au risque de plus grandes violences sectaires et 
de precipiter le pays dans une guerre civile. 

Face a la repression violente opposee aux 
contestations et aux manifestations pacifiques, la Ligue 
des Etats arabes a lance une action diplomatique sans 
precedent, envoyant des observateurs dans les villes 
assiegees de Syrie et donnant au President Al-Assad de 
nombreuses occasions de changer de cap. Ces 
observateurs ont ete accueillis par des milliers de 
manifestants desireux de faire part de leurs aspirations 
a l’exercice de leurs droits universels et de raconter ce 
qui leur etait arrive, a eux et a leur famille. Mais 
comme il est clairement indique dans le rapport de la 
Ligue des Etats arabes - a condition de lire ce 
document dans son integralite -, le regime n’a pas tenu 
ses engagements ni tenu compte de la presence des 
observateurs et a au contraire repondu par une violence 
excessive et croissante. 

Ces demiers jours, les forces de securite du 
regime ont intensifie leurs attaques, pilonnant des 
zones civiles et des habitations dans de nouvelles 
villes. Ce week-end, la Ligue des Etats arabes a 
suspendu sa mission d’observation, en raison de 
l’intransigeance du regime et du nombre de plus en 
plus eleve de victimes civiles. 

Pourquoi la Ligue des Etats arabes s’adresse-t- 
elle aujourd’hui au Conseil de securite? Parce qu’elle 
attend l’appui de la communaute intemationale a une 
solution negociee, pacifique et politique a cette crise et 
a une transition democratique en Syrie. Nous avons 
tous un choix a faire. Nous pouvons soutenir la 
population syrienne et la region ou devenir des 
complices des violences qui continuent d’etre 
perpetrees dans ce pays. 

Les Etats-Unis exhortent le Conseil de securite a 
approuver la demande de la Ligue des Etats arabes que 
le Gouvemement syrien cesse immediatement toutes 
les attaques contre les civils et garantisse le droit de 
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manifester librement et de maniere pacifique. En 
application du plan de la Ligue des Etats arabes, la 
Syrie doit egalement liberer toutes les personnes 
detenues de maniere arbitraire, faire rentrer les soldats 
et les forces de securite dans leurs casernes, et garantir 
un acces total et sans entrave aux observateurs, aux 
travailleurs humanitaires et aux joumalistes. Nous 
exhortons le Conseil de securite a appuyer l’appel de la 
Ligue des Etats arabes a un processus politique sans 
exclusive conduit par les Syriens pour repondre 
veritablement aux aspirations et aux preoccupations 
legitimes du peuple syrien, dans un climat exempt de 
violence, de peur, d’intimidation et d’extremisme. 

Je sais que certains membres ici presents 
craignent que le Conseil de securite ne se dirige ainsi 
vers une situation semblable a celle de la Libye. Cette 
analogie est fausse. La situation de la Syrie est 
particuliere et appelle une approche specifique a ce 
pays, adaptee a la situation sur place. C’est exactement 
ce que propose la Ligue des Etats arabes : un moyen de 
parvenir a une transition politique qui preserve l’unite 
et les institutions syriennes. Ce n’est peut-etre pas 
exactement le plan que nous aurions nous-memes 
confu. Je sais que ce sentiment est partage par de 
nombreux pays. Mais ce plan represente la meilleure 
solution qu’ont pu imaginer les pays voisins de la Syrie 
pour trouver une issue, et il faut lui donner une chance. 

Je pense que ce serait une erreur de minimiser ou 
de sous-estimer l’ampleur des defis qui attendent les 
Syriens pour instaurer l’etat de droit et batir une 
societe civile sur les ruines d’une dictature violente et 
discreditee. Cela sera difficile. Les resultats sont loin 
d’etre garantis. Le succes est loin d’etre garanti. Mais 
l’autre solution - le maintien du regime violent du 
President Al-Assad - n’en est pas une. 

Nous savons tous que les choses vont changer en 
Syrie. Malgre ses tactiques impitoyables, le regne de la 
terreur du regime du President Al-Assad prendra fin et 
les Syriens pourront decider eux-memes de leur sort. 
La question que nous devons nous poser est la 
suivante : combien de civils innocents devront encore 
mourir avant que le pays puisse se diriger vers l’avenir 
qu’il merite? 

Malheureusement, il semble que plus cela durera, 
plus la reconstruction sera difficile une fois que le 
President Al-Assad et son regime se seront retires et 
qu’un systeme nouveau et meilleur aura pris leur place. 
Des Syriens, dans le pays et a l’etranger, ont 


commence a planifier la transition democratique, qu’il 
s’agisse du Conseil national syrien ou des courageux 
conseils populaires locaux constitues dans tout le pays 
et qui s’organisent dans un contexte extremement 
dangereux et difficile. Cependant, chaque jour qui 
passe rend leur tache plus difficile. 

L’avenir de la Syrie en tant que pays fort et uni 
depend de la capacity de contrecarrer une strategic 
cynique fondee sur le principe « diviser pour mieux 
regner». Il faudra que tous les Syriens ceuvrent de 
concert - les alaouites et les chretiens main dans la 
main avec les sunnites et les druzes, cote a cote avec 
les Arabes et les Kurdes - pour s’assurer que la 
nouvelle Syrie sera gouvemee par l’etat de droit, 
qu’elle respectera et protegera les droits universels de 
chaque citoyen, quelle que soit son appartenance 
ethnique ou religieuse, et s’attaquera au probleme de la 
corruption generalisee qui caracterise le regime du 
President Al-Assad. Pour que cela fonctionne, les 
minorites syriennes devront contribuer a forger l’avenir 
de la Syrie, et leurs droits et leurs voix devront etre 
pris en compte, proteges et respectes. 

Aujourd’hui, je tiens a m’adresser a elles 
directement pour leur dire : « Nous comprenons vos 
craintes et nous respectons vos aspirations. Ne laissez 
pas le regime actuel vous utiliser pour faire durer cette 
crise ». Les chefs d’entreprise syriens, les hauts grades 
et les responsables d’autres institutions devront prendre 
conscience que leur avenir depend de l’Etat et non du 
regime. La Syrie appartient a ses 23 millions de 
citoyens, et non a un seul homme ou a une seule 
famille. Il est encore possible d’apporter des 
changements sans demanteler l’Etat ou faire naitre une 
nouvelle tyrannie. Il est temps que la communaute 
intemationale mette de cote ses divergences et envoie 
un message de soutien clair au peuple syrien. 

L’autre solution - ne pas acceder a la demande de 
la Ligue des Etats arabes, abandonner le peuple syrien 
et encourager le dictateur- aggraverait cette situation 
tragique, marquerait notre incapacity d’assumer notre 
responsabilite commune et ebranlerait la credibility du 
Conseil de securite. 

Les Etats-Unis sont prets a travailler avec chaque 
membre present dans cette salle en vue d’adopter une 
resolution appuyant les efforts de la Ligue des Etats 
arabes, car ces efforts sont bien penses et visent a 
mettre fin a cette crise, a garantir le respect des droits 
des Syriens et a retablir la paix en Syrie. Tel est 
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l’objectif de la Ligue arabe, tel doit etre l’objectif du 
Conseil de securite - aider le peuple syrien a 
materialiser l’avenir auquel il aspire. 

M. Juppe (France) : Nous sommes reunis 
aujourd’hui pour que le Conseil de securite prenne ses 
responsabilites face a un peuple qui souffre, dans une 
region ou la paix est menacee par la derive sanglante 
d’un regime a bout de souffle. Le silence du Conseil de 
securite depuis des mois n’est plus acceptable. C’est 
l’honneur de la Ligue arabe de venir l’adjurer 
aujourd’hui de se reprendre. La France appelle done 
solennellement le Conseil a etre a la hauteur de la 
mission que lui confie la Charte des Nations Unies, en 
se portant au secours d’un peuple et d’une region qui 
ne veulent que la paix et le respect de leur dignite. 

La Ligue arabe a agi, elle est allee au bout de ce 
qu’elle peut faire pour repondre aux exigences de la 
situation : suspension de la Syrie de la Ligue, envoi 
d’une mission d’observateurs, definition d’un plan de 
transition politique. Je veux saluer l’engagement 
courageux de la Ligue dans le conflit syrien. Je veux 
saluer la presence parmi nous de son secretaire general, 
Nabil Elaraby, et du Premier Ministre du Qatar, Hamad 
bin Jassim, et les remercier pour la presentation qu’ils 
viennent de nous faire. Je veux saluer aussi la decision 
du Royaume du Maroc de porter devant nous le projet 
de resolution que la France soutient pleinement. Je 
veux enfin saluer Feffort collectif de tous les Etats de 
la Ligue arabe. J’ai bien conscience que les decisions 
sur la situation en Syrie sont particulierement difficiles 
a prendre et a mettre en oeuvre pour certains d’entre 
eux, ne serait-ce que du fait de leur proximite 
geographique avec Damas. 

Aujourd’hui, je le repete, nous nous reunissons 
pour que cesse le silence, que j’ai qualifie de 
scandaleux, du Conseil. Et je dis bien scandaleux. Je 
veux essayer d’expliquer l’usage de cet adjectif. 

Quelle est la situation aujourd’hui en Syrie? Un 
peuple s’est leve pour defendre sa liberte. Les mots ne 
suffisent plus pour decrire l’horreur d’une repression 
sauvage. Dire qu’elle se degrade, qu’elle est 
dramatique ne permet pas d’approcher la realite : 5 400 
morts selon l’ONU, 384 enfants assassines selon 
l’UNICEF, 15 000 prisonniers, 15 000 refugies, la 
torture au quotidien. 

J’ai depuis longtemps qualifie certaines actions 
du regime de crimes contre l’humanite. La 
Commission d’enquete intemationale du Conseil des 


droits de l’homme est venue confirmer cette 
qualification. Au-dela de ces chiffres, ce sont des 
visages d’enfants tortures, des corps de femmes 
violentees, des milliers d’etres humains victimes de la 
repression qui doivent guider notre action. La situation 
humanitaire se degrade chaque jour un peu 
plus. Jusqu’a quel degre d’horreur faudra-t-il arriver 
pour que le Conseil exige une cessation des violations 
des droits de l’homme et le libre acces de l’assistance 
humanitaire? 

Chaque Etat a la responsabilite de proteger sa 
population civile. Non content de ne pas proteger sa 
population, le regime syrien la massacre sans retenue, 
de maniere honteuse. Ce comportement a des 
consequences directes sur la paix et la securite 
intemationales : des milliers de refugies fuient les 
combats, violations de la souverainete des Etats 
voisins, tensions communautaires accrues, autant de 
repercussions directes sur la stability d’une region qui 
est deja fragile. Sans meme evoquer la responsabilite 
de proteger, ces consequences regionales suffisent a 
etablir la responsabilite du Conseil. 

Comment celle-ci pourrait-elle preter a 
discussion? La France n’a eu de cesse d’appeler a des 
decisions du Conseil, d’y travailler, de les soumettre au 
vote. Sans succes, si l’on met de cote la declaration 
presidentielle S/PRST/2011/16 du 3 aout. Est-ce 
acceptable? Je ne le pense pas. Est-ce scandaleux? J’en 
suis convaincu. 

Bien entendu, nous avons poursuivi notre action 
en depit de ce silence. Par 11 fois, l’Union europeenne 
a alourdi les sanctions qui pesent sur le regime et sur 
ses protagonistes. La France y a beaucoup oeuvre. Nous 
avons etabli des liens avec l’opposition pacifique. J’ai 
rencontre, a plusieurs reprises, les dirigeants du 
Conseil national syrien qui est pour nous un 
interlocuteur legitime et dont je salue les efforts 
d’unification de l’opposition. 

Mais notre action, quelque determinee qu’elle 
soit, celle de l’Union europeenne, celle de la Ligue 
arabe, ne peuvent pas remplacer celle du Conseil. Par 
la legitimite que lui donne la Charte des Nations Unies, 
c’est lui qui peut exprimer avec autorite la volonte de 
la communaute intemationale. Le Conseil de securite 
est la clef de voute de la paix et de la securite 
intemationales. Pour le rester, il est de son devoir de se 
prononcer sur des cas aussi graves que la Syrie. 
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Comment? En adoptant rapidement et avec un 
large soutien le projet de resolution presente par le 
Maroc. Ce texte apporte le soutien du Conseil a la 
Ligue arabe qui, forte de rimplication cruciale des 
acteurs regionaux, est aujourd’hui la seule a offrir une 
perspective realiste de sortie politique. 

Deux elements sont pour moi essentiels dans ce 
texte. D’abord, il condamne sans equivoque la 
repression a laquelle se livre le regime, sans tomber 
dans le piege d’un pseudo-parallelisme entre celle-ci et 
les actions des opposants sur le terrain. Car si une 
minorite a recours a Taction violente, c’est a mains 
nues face a la violence aveugle du regime que 
l’ecrasante majorite des Syriens descend chaque jour 
courageusement dans la rue. C’est avec beaucoup de 
respect que nous devons nous incliner devant ces 
femmes et ces hommes, devant ces Syriens qui chaque 
jour marchent pour leur liberte en sachant qu’une balle 
de la repression peut les tuer a tout moment. 

De la meme fa<;on, je voudrais, puisque ceci a ete 
evoque, m’incliner a la memoire de Gilles Jaquier, le 
joumaliste fran9ais mort dans Texercice de ses 
fonctions. Je ne permettrai pas qu’on instrumentalise 
ce deces. II revenait aux autorites syriennes de lui 
accorder toute la protection necessaire. Je comprends 
que cela n’a pas ete le cas. Quant au rapport de la 
mission d’observation (S/2012/71, piece jointe n°4) 
dont nous disposons, qui nous a ete distribue, il ne 
tranche pas veritablement sur Torigine des echanges de 
tirs qui ont cause la mort de mon compatriote. Certes, 
la mission indique que le joumaliste a ete tue par des 
tirs de mortier de l’opposition mais cette these n’est 
pas endossee par la Ligue arabe et nous attendons 
toujours que les autorites syriennes fassent toute la 
lumiere sur cet episode. 

Le deuxieme element essentiel du projet de la 
Ligue arabe, c’est qu’il apporte le soutien du Conseil a 
l’initiative de la Ligue dans ses trois volets principaux : 
l’exigence d’un arret de la violence; la demande du 
libre acces des observateurs; et, surtout, pour la 
premiere fois, la definition d’un processus politique 
credible de transition. Il appartiendra a la Ligue arabe 
de la mettre en oeuvre. Notre responsabilite est de l’y 
aider, en adressant au regime syrien le message clair 
que la communaute intemationale est unie derriere les 
efforts arabes. 

Certes, nous aurions voulu pour notre part que le 
Conseil aille plus loin. Mais nous avons besoin d’une 


reponse rapide qui ouvre enfin une perspective de 
sortie de cette crise epouvantable. Nous sommes done 
prets a voter des maintenant le texte propose par le 
Maroc. 

Certains evoquent parfois la comparaison avec le 
conflit en Libye. C’est un pur pretexte. Il y aurait a les 
en croire un plan visant a aboutir a une intervention 
militaire en Syrie. C’est une chimere. Rien, absolument 
rien, dans le projet de resolution diffuse aux membres 
du Conseil par le Representant permanent du Maroc, ne 
peut etre interprets comme une autorisation de recours 
a la force. Ce projet n’est pas place sous le Chapitre 
VII. Nous ne preparons pas d’operation militaire. 

La tragedie que vit le peuple syrien suffit 
amplement a expliquer notre action. Notre objectif est 
simple : trouver une sortie de crise pacifique qui 
permette a ce peuple d’exprimer librement ses 
aspirations. Au peuple syrien, a ces differentes 
composantes, et a personne d’autre, nous n’avons nulle 
intention d’imposer de l’exterieur un quelconque 
regime politique. C’est aux Syriens qu’il appartiendra 
de le faire librement. La Ligue arabe offre la seule 
perspective viable pour parvenir a cet objectif. 
Saisissons-la. Depassons nos differends, soutenons le 
plan qui nous est aujourd’hui presente. Soyons a la 
hauteur de nos responsabilites, du devoir politique et 
moral que nous impose le soulevement pacifique du 
peuple syrien inspire par l’elan des printemps arabes. 

Il n’y a plus de temps a perdre. En moins d’un an, 
la repression a fait plus de 5 000 morts. Chaque 
semaine perdue se traduit par des centaines de morts 
supplementaires; chaque jour perdu se traduit par des 
dizaines de nouveaux morts. A la memoire de toutes 
les victimes, j’exhorte les membres du Conseil a voter 
sans attendre ce texte pour que s’enclenche un 
processus politique qui permette de mettre un terme au 
cauchemar syrien. 

M. Hague (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
remercie moi aussi le Premier Ministre du Qatar et le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes de leurs 
rapports et de leurs paroles fortes, et nous vous savons 
tous gre, Monsieur le President, de presider le present 
debat. 

Notre tache au Conseil est claire : nous devons 
reagir face a la violence effroyable dans laquelle a 
sombre la Syrie ces 10 demiers mois, une tragedie 
absolue pour la population de ce pays et une menace 
reelle a la paix et a la securite intemationales. En outre, 
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nous devons le faire d’une maniere qui multiplie le 
plus possible les chances d’une solution pacifique et 
durable. La Ligue des Etats arabes a propose un moyen 
d’y arriver et elle merite a cet egard notre appui et nos 
felicitations. Son plan est au cceur du projet de 
resolution presente par le Royaume du Maroc, avec 
l’appui du Royaume-Uni et, si je ne me trompe, de la 
majorite des membres du Conseil de securite. 

Pleinement mis en oeuvre, le plan de la Ligue 
arabe permettrait de mettre fin a tous les actes de 
violence commis a l’encontre des civils syriens et a 
toutes les attaques menees contres les institutions de 
l’Etat. Ce plan leverait les principaux obstacles a la 
reforme et redonnerait confiance au peuple syrien. II 
lancerait un processus politique sans exclusive mene 
par les Syriens, qui permettrait au peuple syrien de 
decider pacifiquement de son avenir et ouvrirait la voie 
a la formation d’un gouvemement d’unite nationale et 
a la tenue d’elections. 

La Syrie a besoin de trouver une voie lui 
permettant de mettre fin au conflit et a ses souffrances. 
Avec ce plan, la Ligue arabe lui offre une issue 
credible et viable. Cette proposition, la Ligue l’a faite 
apres trois mois de contacts avec toutes les parties 
syriennes, comme l’a detaille le Secretaire general de 
la Ligue; apres de multiples visites effectuees par des 
delegations ministerielles de pays arabes a Damas; sur 
la base des travaux de plus de 150 observateurs de la 
Ligue arabe depeches en Syrie; et a la lumiere de sa 
profonde comprehension des realites de sa region. 

Le monde arabe demande maintenant au Conseil 
de securite d’appuyer ce plan de tout son poids et de 
toute son autorite. L’Ouest n’est pas en train de dieter a 
la Syrie sa conduite. Les membres permanents du 
Conseil de securite ne sont pas en train d’essayer 
d’imposer leur point de vue. Ce sont les pays arabes 
qui demandent au Conseil de securite de les aider a 
regler la crise syrienne et a faire face a la menace 
qu’elle represente pour la stabilite de leur region. Le 
Secretaire general de la Ligue arabe est venu ici 
personnellement nous demander de ne pas abandonner 
le peuple syrien a sa detresse. 

Les membres du Conseil ont souvent reclame un 
leadership arabe, et ce leadership aujourd’hui doit etre 
respecte par tous les pays du monde. Y a-t-il un 
membre du Conseil qui puisse pretendre aujourd’hui 
etre mieux place que les pays arabes eux-memes pour 


savoir comment encourager la paix et la stabilite en 
Syrie? 

Le projet de resolution ne propose pas d’imposer 
de l’exterieur le changement en Syrie; il demande que 
le peuple syrien soit autorise a faire ses propres choix. 
II n’appelle pas a une action militaire et ne pourra etre 
utilise pour autoriser une telle action. De fait, le 
Secretaire general a clairement indique que le plan de 
la Ligue arabe ne prevoit aucune intervention 
exterieure. II ne contient pas de mesures de coercition. 
II ne s’agit pas d’un projet de resolution relevant du 
Chapitre VII. Cependant, nous estimons qu’il doit faire 
comprendre aux autorites syriennes que le Conseil 
envisagera de prendre les mesures qui s’imposent s’il 
n’est pas mis immediatement fin a la violence et si le 
plan de la Ligue arabe continue d’etre passe outre. 
Cette mise en garde est importante. Voila trop 
longtemps que le Gouvemement syrien promet des 
reformes tout en poursuivant les violences. 

A tout moment, au cours des 10 demiers mois, le 
Gouvemement syrien aurait pu mettre fin aux 
massacres; il aurait pu prendre l’initiative; il aurait pu 
proposer des reformes audacieuses et durables 
repondant aux aspirations du peuple syrien a une plus 
grande liberte politique. 

Mais les faits de ces demiers mois parlent d’eux- 
memes. Lorsque le Conseil a adopte une declaration 
presidentielle sur la Syrie (S/PRST/2011/16) en aout 
dernier, environ 1 000 personnes avaient ete tuees. 
Lorsqu’un projet de resolution du Conseil de securite a 
ete presente et sanctionne par un veto en octobre (voir 
S/PV.6627), le bilan etait deja de 3 000 morts. 

Aujourd’hui, nous estimons que pres de 6 000 
Syriens sont ainsi morts dans des circonstances 
horribles, dont 384 enfants, comme nous l’avons 
entendu. Chaque jour, entre 30 et 100 personnes 
meurent en Syrie suite aux violences. A l’heure meme 
ou nous parlons, des gens sont en train de mourir. Des 
milliers d’autres sont tortures, emprisonnes ou victimes 
de violences sexuelles, meme des enfants sont violes. 

Le representant de la Republique arabe syrienne a 
evoque l’idealisme des enfants dans son pays dans les 
annees 50 et 60, sans signaler que, ironie du sort, les 
descendants de ces enfants, les enfants de 2012, sont 
maintenant tortures et tues au nom de leur propre 
gouvemement. Il n’est pas acceptable de rejeter la 
faute de ce qui arrive en Syrie sur tout le monde, de 
l’ingerence etrangere aux Etats du Golfe, en passant 
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par les diplomates fran9ais et Lawrence d’Arabie. Cela 
n’excuse pas une telle repression ni une telle violence, 
qui sont une honte pour n’importe quel pays. 

Nous sommes au courant de ces crimes parce que 
leur existence a ete etablie par des instances 
impartiales des Nations Unies. Pendant combien de 
temps les families syriennes devront-elles vivre dans la 
peur que leurs enfants soient tortures ou tues avant que 
le Conseil de securite n’adopte une resolution digne de 
ce nom? Combien de personnes devront mourir avant 
que les consciences de toutes les capitales du monde ne 
soient touchees par cette situation? 

Le peuple syrien ne peut pas se permettre le luxe 
d’attendre alors que les fausses promesses et les 
mesures timides de son gouvemement s’accompagnent 
de la violence dans la rue. II n’y aura pas de reforme ni 
de progres politique en Syrie tant que cette violence se 
poursuivra. II ne fait aucun doute que les violences 
s’intensifient; que le risque d’une guerre civile 
s’accroit; et que la menace a la stabilite de la region 
devient de plus en plus grave. 

Plus le temps passe, plus il sera difficile de faire 
marche arriere pour ne pas tomber dans le gouffre, et 
des vies innocentes seront inutilement et injustement 
sacrifices - des morts que le Conseil pourrait permettre 
d’eviter s’il etait uni dans Taction. 

Je crois comprendre qu’aujourd’hui, nous tous 
autour de cette table convenons que le Conseil de 
securite a un role a jouer. Nous voulons tous une 
solution politique pacifique garantissant la stabilite, la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Syrie. Nous 
convenons tous que ce processus doit etre dirige par le 
peuple syrien lui-meme, avec l’appui de la region et de 
la communaute intemationale. Nous convenons tous 
que les droits des minorites en Syrie doivent etre 
proteges et respectes. Nous convenons tous qu’une 
action militaire ne serait pas la bonne reponse a 
apporter a la situation complexe qui regne en Syrie; 
d’ailleurs, le projet de resolution est tout a fait clair a 
ce sujet. Et nous saluons tous le travail realise par la 
Ligue arabe. Par consequent, puisque nous sommes 
d’accord sur tous ces points, nous devons maintenant 
avoir la volonte de sceller ce consensus par un accord 
sur un projet de resolution. 

Tandis que nous sommes reunis, des crimes 
extremement graves sont en train d’etre commis en 
Syrie. Dans une tres large mesure, les autorites 
syriennes sont responsables de ces crimes. Mais si le 


Conseil ne parvient pas a se mettre d’accord sur 
l’adoption d’une resolution condamnant la violence, 
soutenant la Ligue arabe et ouvrant la voie a un 
reglement pacifique, le Conseil devra repondre de cet 
echec devant le peuple syrien et les peuples de la 
region. 

Nous devons nous rallier au plan de la Ligue 
arabe, et j’exhorte les membres du Conseil a le faire 
cette semaine. Nous devons rester saisis de la situation 
en Syrie et examiner de nouveau cette question si les 
violences se poursuivent. Ne pas le faire reviendrait a 
compromettre la credibility de cette institution, a trahir 
le peuple syrien, a mepriser la Ligue arabe et a 
manquer aux responsabilites qui sont celles du Conseil. 

M. Caballeros (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Je voudrais commencer mon intervention sur une note 
personnelle. Je represente le Gouvemement du 
President Otto Perez Molina, qui a pris ses fonctions il 
y a a peine deux semaines. Ma presence aujourd’hui 
reflete notre attachement a l’Organisation des Nations 
Unies et notre volonte de nous acquitter de fagon 
responsable de nos fonctions en tant que nouveau 
membre elu du Conseil. Nous sommes animes par la 
volonte sincere de rechercher le consensus dans 
l’interet du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Nous nous felicitons de la convocation 
de cette reunion importante en reponse a la demande 
faite par la Ligue des Etats arabes dans sa lettre du 
22 janvier adressee au Secretaire general Ban Ki-moon 
(S/2012/71). 

Nous nous felicitons particulierement de la 
presence de M. Nabil Elaraby, Secretaire general de la 
Ligue des Etats arabes, et de S. E. le cheik Hamad bin 
Jassim bin Jabr Al-Thani, President de la session en 
cours du Conseil de la Ligue arabe au niveau 
ministeriel. Nous les remercions des informations 
qu’ils nous ont foumies. Nous avons egalement suivi 
avec beaucoup d’attention la declaration faite par 
l’Ambassadeur Bashar Ja’afari de la Republique arabe 
syrienne. 

Outre les informations livrees aujourd’hui, nous 
avons egalement pris connaissance des decisions 
adoptees par le Conseil des ministres de la Ligue arabe 
au cours des demieres semaines, du protocole signe par 
la Ligue des Etats arabes et le Gouvemement syrien le 
19 decembre 2011 et du texte du rapport prepare par le 
chef de la mission d’observation, le general Mustafa 
Al-Dabi. Tout ceci nous a permis de mieux apprecier la 
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situation sur le terrain et a egalement contribue a 
accroitre notre preoccupation face a une situation 
qui, manifestement, se deteriore. Les evenements 
survenus ces derniers jours et la decision de la Ligue 
des Etats arabes de suspendre sa mission ne laissent 
pas de nous inquieter davantage. 

Encore une fois, le Conseil se prepare 
eventuellement a gerer, au nom de la communaute des 
nations, les changements surprenants qui se produisent 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Comme tout 
changement, surtout lorsqu’il emane des bases de la 
societe, son issue n’est guere previsible. On a coutume 
de dire que ces changements incombent uniquement et 
exclusivement aux citoyens de chaque pays, mais il est 
indeniable, et les faits le prouvent, que cette vague de 
changements ne connait pas de frontieres, et que ce qui 
se produit dans un pays donne a des repercussions sur 
les autres. C’est ce qui explique la presence de la Ligue 
des Etats arabes dans l’affaire qui nous occupe 
aujourd’hui, a savoir la situation en Syrie. 

Nous avons ecoute avec attention les differents 
narratifs relatifs a cette question qui pretendent 
notamment assigner divers degres de responsabilite a 
differents acteurs internes et extemes. Alors qu’il est 
difficile de savoir ce qui est veritablement en train de 
se passer en raison du manque d’acces aux moyens de 
communication sociale et en depit de la presence, il y a 
quelques jours encore, de la mission d’observateurs, 
deux realites emergent: premierement, le nombre 
croissant de morts et, en regie generale, les souffrances 
de la population; et deuxiemement, l’escalade de la 
violence qui fait pointer la possibility bien reelle d’une 
guerre civile en Syrie. Il importe done de mettre 
immediatement fin a la violence et d’inverser la 
tendance vers une aggravation de la situation. 

Il faut feliciter la Ligue des Etats arabes d’etre en 
premiere ligne des efforts qui visent ces deux objectifs. 
Nous appuyons egalement l’initiative prise par cette 
organisation de chercher ce qu’elle-meme qualifie de 
« solution arabe » a la crise. Notre delegation est prete 
a aider la Ligue des Etats arabes a realiser cette 
solution dont les premiers objectifs sont de nature 
humanitaire mais s’inscrivent egalement dans une 
initiative plus large axee sur la recherche d’une 
solution politique definitive. D’aucuns se demandent si 
cette initiative est bien realiste alors que le 
Gouvemement de la Republique arabe syrienne l’a 
immediatement rejetee. Quant a nous, nous sommes 
disposes a donner a la Ligue des Etats arabes la 


possibility de poursuivre son initiative pendant un 
temps donne. 

Si cette initiative ne donne pas de resultat, nous 
croyons - que cela nous plaise ou non - que nous 
manquerions a nos obligations si nous laissons une 
situation aussi grave se deteriorer encore davantage, 
avec les repercussions internes et intemationales 
previsibles sur la paix et la security. Nous sommes bien 
conscients des graves dilemmes que cela pose. La non¬ 
intervention dans les affaires internes d’autres pays et 
le respect de leur integrity territoriale sont des 
principes cardinaux de notre politique exterieure, mais 
nous reconnaissons egalement que tous les Etats se 
doivent d’observer certaines normes de conduite face a 
leurs populations respectives. 

Nous comprenons que l’on ne saurait comparer 
les demandes pacifiques des populations a un 
gouvemement qui recourt a la force face a ces memes 
demandes. C’est pourquoi, alors que le principe de la 
responsabilite de proteger est remis en cause, nous 
n’avons pas honte d’affirmer qu’en depit de certaines 
reserves que nous avons pu formuler, nous appuyons ce 
principe. Nous sommes loin de preconiser une 
intervention. Ce que nous exigeons, c’est le respect 
rigoureux des normes de conduite que j’ai 
mentionnees. Au contraire, le gouvemement qui viole 
ces normes de maniere flagrante s’expose bien 
evidemment a des consequences, des consequences 
dont la teneur et la portee ouvrent la porte a de 
nombreuses options. 

Bref, nous appelons toutes les parties a faire un 
dernier effort pour trouver une issue a la crise syrienne. 
L’initiative de la Ligue des Etats arabes, ou ses 
variantes, offre cette possibility. Si l’escalade de la 
violence, qui a pris une ampleur dramatique ces 
derniers jours, se poursuit, le Conseil n’aura guere 
d’autre choix que d’exercer sa propre responsabilite, 
conformement a la Charte. 

M. Portas (Portugal) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
importante seance. Je souhaite la bienvenue au Conseil 
a S. E. le cheik Hamad Al-Thani, Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres du Qatar, et a M. Nabil 
Elaraby, Secretaire general de la Ligue des Etats 
arabes. Je les remercie egalement pour leurs exposes 
complets et tres utiles, et salue les efforts inlassables 
qu’ils deploient pour regler la crise syrienne. 



S/PV.6710 


J’ai decide de participer a cette seance du Conseil 
de securite pour la simple raison que ce qui se passe en 
Syrie est si grave, que l’inaction de la communaute 
intemationale est si choquante, qu’une solution arabe 
est si urgente et qu’une decision de l’ONU est si 
cruciale que je me suis senti oblige de participer a ce 
debat et de faire tout ce qui est en mon pouvoir pour 
transformer cette impasse en solution, cette hesitation 
en determination. 

La situation en Syrie est tout a la fois 
inacceptable et intenable. Depuis lOmois, nous 
assistons a une repression plus brutale contre les civils 
et a des violations flagrantes et systematiques de leurs 
droits fondamentaux. La brutalite des autorites 
syriennes a fait des milliers de morts et des milliers de 
personnes sont blessees, emprisonnees et torturees. Les 
autorites syriennes ont manifesto leur mepris des droits 
fondamentaux de l’homme et leur reticence a proteger 
leur population. Selon l’UNICEF, pres de 400 enfants 
ont perdu la vie en Syrie, ce qui illustre clairement le 
niveau des atrocites commises. 

Le peuple syrien, inspire par ses freres dans 
d’autres pays arabes, aspire simplement a faire 
entendre sa voix et a preparer la voie a une societe 
democratique. II le fait d’une maniere pacifique et sans 
armes et on lui repond par des tirs, des passages a tabac 
et des arrestations. Ces victimes et leur famille 
meritent notre solidarity tout entiere. Tant que cette 
violence meurtriere se poursuit, la situation en Syrie 
continuera sa spirale dangereuse vers une guerre civile, 
ce qui compromettrait gravement la paix et la securite 
dans la region. 

Et pourtant, le Conseil de securite n’a pas ete en 
mesure de s’acquitter pleinement de ses responsabilites 
vis-a-vis de la Syrie et du peuple syrien, ni d’assumer 
son role d’organe principal charge du maintien de la 
paix et de la securite intemationales. Je voudrais etre 
clair. Ce qu’on repete depuis 10 mois - a savoir que le 
choix en Syrie etait entre l’inaction et la guerre civile - 
ne tient pas compte de ce que nous voyons, entendons 
et lisons tous les jours. Le pays sombre dans la guerre 
civile. La veritable option qui existe aujourd’hui, c’est 
entre une escalade du conflit ou une solution politique 
controlee et negociee. 

Le Portugal appuie sans reserve les efforts 
deployes par la Ligue des Etats arabes pour trouver une 
solution pacifique a la crise syrienne qui mette fin a la 
violence et favorise la mise en oeuvre d’un veritable 


processus politique qui instaurera une Syrie libre et 
democratique. Nous nous sommes felicites du 
deployment de la mission d’observateurs arabes et de 
la decision de proroger son mandat. Malgre le 
deployment de cette mission, le regime continue 
d’opprimer violemment les voix pacifiques des 
dissidents et de violer les droits de l’homme de 
maniere systematique et flagrante, comme le signale la 
commission d’enquete du Conseil des droits de 
l’homme. 

Les recits de la Commission sont horrifiants, et 
tous les responsables de ces violations et sevices 
brutaux devront repondre de leurs actes. Mon pays est 
atterre par l’assassinat la semaine demiere d’un 
representant du Croissant-Rouge arabe syrien. Nous 
reiterons fermement que cibler deliberement des 
travailleurs humanitaires est tout simplement une 
forme de barbarie. 

En s’obstinant a ne faire aucun cas des nombreux 
appels leur enjoignant de mettre fin a cette repression 
sanglante, les autorites syriennes ont alimente 
l’escalade de la situation et la violence. Pourtant, nous 
sommes certains que, malgre la repression dont il est 
victime, le mouvement d’opposition syrien preservera 
la nature pacifique de ses objectifs legitimes. 

Je ne saurais trop insister sur la necessite de 
mettre fin immediatement a toute violence. II est 
egalement urgent de lancer un processus politique 
serieux qui menera a la mise en place d’un systeme 
politique democratique et pluraliste au sein duquel tous 
les citoyens, independamment de leurs opinions, de 
leur ethnie ou de leurs croyances, seront traites sur un 
pied d’egalite et pourront concretiser leurs aspirations 
legitimes. 

II y a quelques mois, le President Al-Assad a 
annonce des reformes. Mais il n’a tenu aucune de ces 
promesses et n’a pas non plus respecte les engagements 
qu’il avait pris aupres de la Ligue des Etats arabes. 
Dans de telles situations, le principe ancien qui 
consiste a se satisfaire de menus changements afin que 
tout reste en place n’est pas applicable. Au contraire, 
l’enseignement retenu de l’histoire est le suivant: 
l’absence de reforme suscitera la revolution. 

Le Portugal demeure attache a la souverainete, a 
l’independance et a l’integrite territoriale de la Syrie. 
Plus la crise durera, plus les cicatrices qu’elle laissera 
dans la societe syrienne seront profondes. 
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Mon pays attache une grande valeur au role des 
organisations regionales et aux contributions qu’elles 
apportent a la paix et a la securite. Nous estimons que 
la Ligue des Etats arabes est la mieux placee pour 
prendre la tete des efforts visant a regler une crise qui 
comporte des menaces et des risques directs pour 
nombre de ses Etats membres. 

Comme je l’ai affirme, nous appuyons pleinement 
les efforts de la Ligue des Etats arabes. Nous avons 
appuye sans hesiter sa demande tendant a la 
convocation de la presente seance. Nous appuyons 
resolument la decision prise par la Ligue le 22 janvier 
et la feuille de route qu’elle contient, qui offre la seule 
option viable en vue d’etablir un dialogue politique 
credible entre tous les Syriens et de favoriser une 
transition politique pacifique. 

Nous demandons instamment a toutes les parties, 
toutes les factions et tous les acteurs syriens de 
repondre favorablement a cette proposition. Le 
Portugal souscrit pleinement a la necessite de former 
un gouvemement d’unite nationale et prie instamment 
le President Al-Assad de deleguer toute son autorite a 
son second afin de proceder a une transition politique 
pacifique conforme aux objectifs dont le Premier 
Ministre du Qatar a souligne l’importance. 

En bref, le Portugal appelle tous les membres du 
Conseil a ne pas toumer vers la Syrie un regard voile 
par le passe et les divisions anciennes. Ce qui est en 
jeu en Syrie est une initiative arabe visant a regler un 
probleme qui est avant tout arabe. C’est une crise que 
le monde et l’ONU ne sauraient negliger. Tous les 
membres du Conseil doivent apprecier l’initiative de la 
Ligue des Etats arabes car aucun membre du Conseil 
n’apprecie les massacres quotidiens perpetres en Syrie. 

L’inaction est non seulement inacceptable, mais 
egalement irresponsable. II est plus que temps 
d’assumer nos responsabilites et de repondre aux 
revendications legitimes du peuple syrien ainsi qu’aux 
attentes des pays de la region. Nous devons nous unir 
pour delivrer un message ferine et clair aux autorites 
syriennes. II y va egalement de la credibilite du Conseil 
de securite. Nous devons signifier tres clairement aux 
autorites syriennes que les tueries doivent cesser et 
qu’une solution politique doit etre recherchee, sur la 
base des propositions de la Ligue des Etats arabes. 

C’est pour ces raisons que le Portugal felicite le 
Maroc de presenter un projet de resolution axe sur la 
realisation de ces objectifs. Nous continuerons de 


collaborer de bonne foi avec tous les membres du 
Conseil en vue d’adopter rapidement ce projet de 
resolution. La situation en Syrie a deja cause des 
troubles importants a ses voisins. Je tiens, a cet egard, a 
exprimer la vive reconnaissance de mon pays aux pays 
de la region - en particular la Turquie - qui foumissent 
une assistance a ceux qui fuient la violence, la 
persecution et la repression. 

Neanmoins, soyons clairs. Si nous n’agissons pas, 
non seulement nous condamnons le peuple syrien a 
continuer de subir la violence et la repression, mais 
nous aggravons egalement les menaces qui pesent sur 
la paix et la securite de la region tout entiere. II n’y a 
plus de temps a perdre. 

II y a un an, le peuple tunisien a lance une vague 
qui a rapidement change la face du monde arabe. Apres 
des decennies de silence et de crainte, des citoyens 
ordinaires ont brise les chaines de la peur. Ils ont 
retrouve leur voix, sont bravement descendus dans la 
rue et se sont fait entendre. Ils se sont battus pour la 
liberte et l’egalite et pour faire valoir leur droit de batir 
un Etat democratique et leur droit a une nationality Ils 
ont refuse de se soumettre. Ce sont egalement les 
aspirations du peuple syrien, qui refuse lui aussi de se 
soumettre a une force brutale et disproportionnee. 

Le President Roosevelt a cite parmi ses quatre 
fameuses libertes la liberte de vivre a l’abri de la peur. 
Nous avons le devoir d’aider le peuple syrien a se 
liberer de la peur dans laquelle il vit quotidiennement. 
Pour mettre un terme aux tueries et favoriser un 
reglement pacifique de la situation, nous devons agir, 
et agir maintenant. Comme l’a dit Dostoievski, « vivre 
sans espoir revient a cesser de vivre ». II nous incombe 
de donner espoir au peuple syrien et de le proteger. 

M. Amrani (Maroc) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, je tiens tout d’abord a vous remercier 
d’avoir convoque cette importante seance du Conseil 
de securite. Je remercie egalement les autres membres 
du Conseil d’avoir donne au cheik Hamad bin Jassim 
bin Jabr Al-Thani, Chef du Comite ministeriel arabe 
sur la Syrie, et a S. E. M. , Secretaire general de la 
Ligue des Etats arabes, l’occasion d’informer le 
Conseil sur la situation tragique en Syrie et sur les 
efforts determines que deploie la Ligue pour regler 
cette crise. 

Ma delegation a ecoute avec attention les deux 
exposes sur la crise dans le pays frere de la Syrie et sur 
les consequences d’un affrontement qui fait des 
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victimes innocentes, cause de graves souffrances a la 
population civile et force des families a se deplacer au 
sein de la Syrie ou vers les pays voisins. 

Nous avons notamment note que ces deux 
representants arabes ont souligne l’importance, l’utilite 
et la viabilite de l’initiative arabe en vue de regler la 
situation en Syrie et de jeter les bases d’une solution 
fondee sur le dialogue, la reconciliation et la concorde 
nationales. Nous avons egalement note qu’ils appellent 
les membres du Conseil a approuver le plan arabe et a 
l’appuyer afin qu’il soit mis en oeuvre au plus vite pour 
remedier a la situation de plus en plus douloureuse en 
Syrie. Le Conseil est reste trop longtemps silencieux. II 
doit s’acquitter de ses responsabilites. Nous 
nourrissons l’espoir sincere que le Conseil de securite 
appuiera le plan de la Ligue des Etats arabes, et 
permettra ainsi a la Syrie de retrouver I’harmonie 
nationale, la tranquillite et la stability. 

Le phenomene desormais bien connu sous le nom 
de Printemps arabe a mis en lumiere les aspirations des 
peuples arabes a la consolidation de la democratic et au 
respect des droits de l’homme ainsi qu’a une vie dans la 
dignite et la justice sociale. Face a ces exigences 
legitimes, les pays arabes ont reagi en fonction de leurs 
specificites, de leurs capacites et de leur experience 
respectives. En s’appuyant sur leur solidarity active 
avec ces aspirations, les pays arabes, par l’intermediaire 
de la Ligue des Etats arabes ou de groupements sous- 
regionaux, ont contribue, lorsque cela s’averait 
necessaire, au reglement de crises inextricables, ce qui 
ne saurait etre assimile a de l’ingerence dans les 
affaires internes des pays concemes. Ces interventions 
ont ete decidees en conformite avec les dispositions de 
la Charte des Nations Unies, laquelle appelle les 
organisations regionales a s’efforcer d’eviter qu’un 
conflit n’eclate ou ne s’envenime et a chercher a les 
regler par les moyens pacifiques disponibles, sans 
prejudice de la responsabilite qui incombe au premier 
chef au Conseil de securite en matiere de maintien de la 
paix et de la securite intemationales. 

Au regard de l’escalade de la situation en Syrie et 
des milliers de victimes qu’elle a faites, de la 
multiplication des affrontements et de l’absence de 
dialogue entre les parties, la Ligue des Etats arabes a 
en consequence pris l’initiative d’arreter l’effusion de 
sang en envoyant une equipe d’observateurs chargee de 
surveiller la mise en oeuvre par le Gouvemement syrien 
de ses engagements, et de proteger les civils syriens 
desarmes. 


Le Maroc est au nombre des premiers pays qui 
ont contribue a la mission d’observation de la Ligue 
des Etats arabes, laquelle a eu acces a des zones ou 
s’etaient produits des affrontements. Le Maroc a 
maintenu ses observateurs sur le terrain jusqu’a la fin 
de la semaine demiere, malgre les difficultes et les 
obstacles auxquels ils se sont heurtes dans l’execution 
de leur mission humanitaire. 

A cet egard, si nous applaudissons aux efforts 
consentis par les membres de cette mission, qui ont 
travaille sans relache dans des conditions tres difficiles 
et dangereuses, nous comprenons pleinement les 
motivations et les raisons qui ont pousse les Etats du 
Conseil de cooperation du Golfe a retirer leurs propres 
observateurs de la mission. Nous considerons 
egalement que la decision prise par la Ligue des Etats 
arabes de suspendre la mission etait pleinement 
justifiee. Elle se fondait sur l’escalade dangereuse de la 
situation et sur le pari securitaire de la Syrie, qui est a 
l’origine d’un nombre croissant de victimes. 

Nous estimons que la mission etait une bonne 
occasion de mettre en place les conditions propices a 
l’apaisement necessaire pour toumer la page et 
inaugurer une nouvelle ere exempte de violence. Cela 
etant, le Conseil de la Ligue des Etats arabes, lors de sa 
reunion ministerielle du 22 janvier, est arrive, dans son 
analyse, a la conclusion que la mise en oeuvre de 
certains engagements pris par la Syrie etait insuffisante. 

La presentation du rapport de la mission 
d’observation (S/2012/71, piece jointe n° 4) coincide 
avec une grave escalade de la violence et une 
augmentation sans precedent du nombre de victimes, y 
compris des enfants, et parfois, des families entieres. 
Cela a conduit la Ligue des Etats arabes a reevaluer la 
situation et a lancer une initiative arabe portant sur tous 
les aspects de la crise. II s’agit d’une demarche politique 
axee sur le non-recours a la force, sur le dialogue, sur la 
formation d’un gouvemement d’unite nationale et sur la 
preparation d’elections democratiques. 

II est bon de rappeler que, a toutes les etapes des 
efforts menes par la Ligue des Etats arabes, les pays 
arabes ont systematiquement insiste sur les principes 
cardinaux suivants. Le premier est l’arret immediat et 
complet de tous les actes de violence et du recours a la 
force, ainsi que la promotion du dialogue politique. Le 
deuxieme principe vise a permettre au peuple syrien de 
realiser ses aspirations legitimes grace a la creation 
d’institutions nationales. Le troisieme est de preserver 
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la souverainete et l’integrite territoriale de la Syrie, 
ainsi que la cohesion de sa societe pluraliste. Enfin, le 
quatrieme principe consiste a exclure toute intervention 
militaire etrangere. 

Conformement au paragraphe 7 de la demiere 
decision en date du Conseil de la Ligue des Etats 
arabes, prise lors de sa reunion ministerielle du 
22 janvier, et en sa qualite de membre arabe du Conseil 
de securite, le Maroc a presente un projet de resolution 
qui beneficie de l’appui des Etats Membres tant au sein 
du Conseil qu’a l’exterieur. 

L’objectif de ce projet est en particulier d’obtenir 
l’aval du Conseil de securite a la feuille de route 
adoptee par la Ligue des Etats arabes afin de permettre 
un reglement politique de la crise en Syrie. II est 
egalement d’obtenir l’appui du Conseil aux decisions 
de la Ligue qui visent a mettre un terme a tous les actes 
de violence et a l’effusion de sang en Syrie. 

Nous esperons sincerement que les negociations 
autour du projet genereront au sein du Conseil de 
securite un consensus pouvant servir de tremplin a un 
processus politique associant le Gouvemement syrien 
et 1’opposition dans un dialogue serieux et responsable, 
qui donne naissance a une ere nouvelle de la noble 
histoire du peuple fratemel syrien. 

M. Link (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier S. E. le cheik Hamad 
bin Jassim bin Jabr Al-Thani, ainsi que S. E. M. Nabil 
Elaraby, de leurs exposes. Je salue les efforts deployes 
par la Ligue des Etats arabes en vue du reglement de la 
crise en Syrie. II etait important que le Conseil les 
entende aujourd’hui. 

Le Printemps arabe a montre que les peuples de 
la region veulent decider de leur avenir dans la paix, 
par la negotiation et la discussion, et non sous la 
menace des armes ni dans une atmosphere de peur et 
de violence. 

Plus de 10 mois se sont ecoules depuis que les 
evenements de Dera’a et de Damas ont declenche des 
manifestations pacifiques en Syrie contre le regime 
d’Al-Assad. Ce dernier a reagi par une repression 
violente de son propre peuple qui a fait des milliers de 
morts et qui se poursuit a ce jour. Cette violence doit 
cesser immediatement. Le peuple syrien demande a 
jouir de la liberte d’expression, d’association et de 
reunion pacifique, et a choisir librement ses dirigeants. 
Le President Al-Assad a repondu en envoyant ses chars. 


La Ligue des Etats arabes a entendu les appels des 
peuples de la region. II y a trois mois, elle a elabore, 
afin de regler cette crise, un programme de travail que 
le Gouvemement syrien s’est engage a mettre en oeuvre. 
Neanmoins, le regime Al-Assad ne s’est pas reellement 
conforme a cet accord : la violence n’a pas cesse, ceux 
qui ont ete arretes n’ont pas tous ete liberes, et l’armee 
ne s’est pas retiree des villes ou zones residentielles. Au 
contraire, les violences commises par le regime se sont 
sensiblement accrues ces demiers jours. Cela a oblige 
la mission d’observation a suspendre ses activites. Le 
pays se trouve au bord de la guerre civile, ce qui risque 
d’etre lourd de consequences pour la paix et la stability 
dans la region. 

Nous ne devons pas oublier que la majorite des 
manifestations en Syrie ont ete presque exclusivement 
pacifiques, alors que la reaction des autorites a ete 
excessive. Ces faits ont ete consignes par la 
commission d’enquete intemationale creee par le 
Conseil des droits de l’homme. C’est pourquoi nous 
preconisons egalement la creation d’une commission 
d’enquete par le Conseil de securite. 

Comme le conclut le rapport de la commission 
d’enquete (A/HRC/S-17/2/Add. 1), les violations 
systematiques des droits de l’homme commises par le 
regime syrien resultent d’une politique deliberee de 
l’Etat. Des membres de l’armee et des forces de 
securite syriennes auraient commis des crimes contre 
l’humanite. 

Le 22 janvier, la Ligue des Etats arabes a defini 
un cadre politique sur la marche a suivre qui prevoit la 
formation d’un gouvemement de transition. La Ligue 
des Etats arabes s’est adressee au Conseil pour 
demander de l’aide. Nous faisons done echo a ses 
demandes, et appuyons pleinement son plan et tous les 
efforts qu’elle a deja deployes. Nous devons saisir cette 
occasion. II est temps maintenant que le Conseil de 
securite agisse. Le projet de resolution qui repond aux 
demandes formulees par la Ligue des Etats arabes est 
sur la table. Le texte est le produit d’une cooperation 
fmetueuse entre les membres du Conseil et les pays 
arabes, et a ete presente au Conseil par le Maroc. II 
beneficie de l’appui total de l’Allemagne. 

Nous devons ceuvrer en faveur d’une solution 
politique, avec une appropriation regionale. Nous ne 
devons pas fermer les yeux sur la repression actuelle : 
nous le devons au peuple syrien. II y va de notre 
responsabilite en tant que membres du Conseil de 
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securite. Les pays du monde entier, en particulier ceux 
de la region, ont exprime leur appui. Agissons. Et 
surtout, agissons sans tarder. 

M. Haroon (Pakistan) (parle en anglais ): Je 
voudrais d’emblee souhaiter une tres chaleureuse 
bienvenue a S. E. le cheik Hamad bin Jassim bin Jabr 
Al-Thani, Premier Ministre du Qatar, et a 
S. E. M. Nabil Elaraby, Secretaire general de la Ligue 
des Etats arabes, et les remercier d’avoir pris de leur 
temps precieux pour faire des exposes au Conseil. 

Le Pakistan entretient de longue date d’etroites 
relations fratemelles avec tous les membres de la Ligue 
des Etats arabes. Cette relation est sous-tendue par un 
heritage commun et des valeurs partagees. Nous 
apprecions grandement le role joue par des 
organisations regionales comme la Ligue des Etats 
arabes pour promouvoir la cause de la paix et du 
developpement. Nous soutenons egalement les 
processus regionaux aboutissant au reglement 
pacifique des differends. C’est un bon exemple pour 
l’ONU. Nous apprecions done sincerement les efforts 
deployes par le Premier Ministre du Qatar et par le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes. 

En profitant du moment pour deployer la mission 
d’observation, la Ligue des Etats arabes a, en effet, 
prouve que de grands progres pouvaient etre accomplis 
dans le reglement des questions regionales par le biais 
des mecanismes regionaux. Nous esperons que les 
efforts de la Ligue porteront leurs fruits par le 
retablissement de la paix et le retour a la normale en 
Syrie a travers un processus de dialogue et de 
negociation, et sans aucun recours a la force ou a la 
coercition. 

La situation au plan de la securite en Syrie 
demeure toujours une source de grave preoccupation 
pour nous tous. Les informations faisant etat de la 
poursuite de la violence et de l’effusion de sang ne 
peuvent pas, et ne doivent pas, etre prises a la legere. 
Nous condamnons fermement le recours a la force 
contre des manifestants pacifiques. II faut arreter de 
tuer et de blesser des personnes innocentes. Nous 
appelons les deux parties a s’abstenir de recourir a la 
violence, a poursuivre sur la voie du dialogue et de la 
reconciliation, et a s’engager dans un processus 
politique ouvert et axe sur les resultats, conduisant au 
reglement pacifique du probleme. 

Nous devons etre conscients que tout ce que nous 
deciderons dans cette salle dans les prochains jours 


aura des repercussions a long terme non seulement en 
Syrie, mais aussi dans l’ensemble du Moyen-Orient. 
Cette region ne saurait se permettre davantage 
d’instability La situation exige done une analyse 
collective pour parvenir a une solution. 

Nous tenons egalement a souligner que puisque 
nous, membres du Conseil de securite, sommes et 
devons rester les garants des principes consacres par la 
Charte des Nations Unies, le debat doit prendre 
pleinement en compte et respecter l’independance, 
l’unite, la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Syrie. II doit en outre se circonscrire dans le cadre du 
Chapitre VI et des principes du reglement pacifique des 
differends. 

Nous appuyons les efforts realises par la Ligue 
arabe, y compris le deployment d’observateurs. Nous 
saluons et appuyons egalement les services rendus par 
les membres de la mission d’observation, qui 
s’acquittent de leurs taches au mieux de leurs 
capacites, et ce malgre un travail mene dans des 
circonstances difficiles et parfois dangereuses. 

Les paroles prononcees par le Premier Ministre 
du Qatar en sa qualite de President du Comite 
ministeriel de la Ligue des Etats arabes sur la Syrie 
suscitent un espoir de paix, lorsqu’il dit que nous ne 
reclamons pas une intervention militaire et que nous ne 
sommes pas non plus favorables a un changement de 
regime, car c’est la une question sur laquelle il revient 
au peuple syrien de decider. Tout cela, en reaffirmation 
de la souverainete et de l’integrite de la Syrie, a 
egalement ete exprime par le Secretaire general 
Elaraby, et reitere par les representants de la France et 
du Royaume-Uni. J’espere que cela sera explicitement 
et convenablement reflete dans le projet de resolution 
dont sera saisi le Conseil. Nous esperons que d’autres 
membres du Conseil se joindront a nous pour feliciter 
la Ligue des Etats arabes. Nous esperons egalement 
que la mission poursuivra ses travaux. 

Je tiens a etre parfaitement clair. Tout le chagrin 
exprime au Conseil ne debouchera sur quelque chose 
de positif que si nous nous debarrassons rapidement, 
avec cohesion et consideration, de la pure rhetorique. 
C’est pourquoi je voudrais terminer en disant que, 
s’agissant de Faction du Conseil, nous devons nous 
efforcer de degager un consensus, car un message 
unanime sera toujours mieux et indispensable afin de 
promouvoir nos objectifs et la paix en Syrie. 
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M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous saluons l’initiative de la Ligue des Etats 
arabes en faveur de la tenue de la presente seance, a 
laquelle participent le Premier Ministre du Qatar et le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes. 

Aujourd’hui, nous nous reunissons a un moment 
crucial, et c’est sans doute la derniere occasion que nous 
avons de stopper la spirale de la violence dans laquelle 
sont plonges la Syrie et son peuple. Si la crise s’aggrave 
et plonge dans le chaos d’un conflit a grande echelle, 
cela constituerait non seulement une tragedie pour le 
peuple syrien, mais destabiliserait aussi inevitablement 
les pays voisins, et troublerait encore davantage la 
region strategiquement sensible du Moyen-Orient. 

Quelle est la solution? Que peut faire la 
communaute intemationale pour empecher une 
toumure fatale des evenements? La reponse est a la 
fois simple et complexe. Les membres du Conseil de 
securite ont essentiellement trouve la solution au debut 
de la crise, en adoptant une declaration presidentielle le 
3 aout 2011 (S/PRST/2011/16). Celle-ci contient deux 
dispositions fondamentales : toutes les parties doivent 
mettre fin a la violence, et la seule solution pour sortir 
de la crise consiste pour la Syrie a mener un processus 
politique sans exclusive. Si tous les acteurs principaux 
de la communaute intemationale concentraient leurs 
efforts sur la mise en oeuvre de ces dispositions, alors, 
nous en sommes convaincus, la crise ferait rapidement 
partie de l’histoire. Helas, ce n’est pas le cas. 

La Russie, qui entretient depuis des annees des 
relations etroites et amicales de partenariat avec les 
Syriens et le monde arabe, s’evertue depuis le depart a 
faire en sorte que le peuple syrien soit en mesure de 
determiner, sans bain de sang et sans violence, sa 
propre voie et son propre modele pour faire les 
transformations sociales, economiques et politiques 
necessaires. Nous sommes convaincus qu’a une 
periode de crise politique interne tres grave, le role de 
la communaute intemationale ne doit pas etre 
d’aggraver le conflit ou de s’ingerer dans les affaires 
d’un pays au moyen de sanctions economiques ou de la 
force militaire. Elle doit au contraire encourager le 
dialogue pour trouver le meilleur moyen de regler le 
conflit de maniere efficace et sans heurts. 

Afin de mettre fin a la violence et de mener un 
processus politique sans exclusive conduit par les 
Syriens, la Russie a intensify ses efforts diplomatiques 
aupres de Damas, de l’opposition syrienne et de la 


Ligue des Etats arabes. Nous considerons que la Ligue 
a un role important a jouer, aux cotes de la communaute 
intemationale, pour trouver une sortie de crise en Syrie. 
La Russie a beaucoup oeuvre pour faire en sorte que la 
Ligue et Damas se mettent d’accord sur le deployment 
de la mission d’observation de la Ligue en Syrie. 

Dans sa premiere phase d’activite, la mission 
jouait deja un role utile pour ce qui est d’une 
moderation relative de la violence afin - et ce point est 
essentiel - d’obtenir des informations plus objectives 
sur la nature des faits qui se deroulent en Syrie, en 
depit des pressions exercees sur la mission. Dans le 
rapport de la mission sur les resultats des activites 
menees entre le 24 decembre 2011 et le 18 janvier 2012 
(S/2012/71, annexe, piece jointe 4), il est clairement 
confirme que dans un certain nombre de quartiers 
syriens, des elements armes attaquent les forces de 
securite syriennes et des civils pacifiques. Cela nous 
amene a la conclusion que toutes les parties en Syrie, 
et pas seulement le Gouvemement, doivent s’engager a 
mettre fin a toutes les formes de violence. 

Nous savons de differentes sources ce qui se 
passe en Syrie. Par exemple, apres que des combattants 
ont pris le controle de Zabadani, meurtres, pillages et 
passages a tabac ont commence dans cette ville. La 
residence de l’Ambassadeur russe dans le pays a ete 
pillee. Pres d’un millier de residents pacifiques ont fui 
la ville. 

II convient de noter que dans la derniere section 
du rapport de la mission, une des conclusions tirees est 
qu’il faut lancer un dialogue entre les differentes parties 
syriennes en parallele avec le travail de la mission, et 
qu’un processus politique doit egalement etre mene. 

Les relations fratemelles que nous entretenons 
avec la Ligue des Etats arabes nous permettent non 
seulement de soutenir nos amis arabes mais egalement, 
le cas echeant, de faire ressortir leurs incoherences. 
Nous n’avons pas dissimule notre conviction que la 
decision de la Ligue des Etats arabes de suspendre le 
droit de Damas de sieger a la Ligue et d’imposer des 
sanctions a la Syrie est contre-productive. La position 
de la Ligue concemant la mission d’observation aurait 
pu etre plus ferme. D’un cote, la Ligue decide de 
poursuivre sa mission; de l’autre, certains pays ont 
commence a rappeler leurs observateurs. 

Nous sommes preoccupes par la decision recente 
de suspendre les travaux de la mission. Nous croyons 
comprendre que, d’apres les responsables de la 




S/PV.6710 


mission, cette decision a ete prise suite a une recente 
flambee de violence et a une fatwa, diffusee sur une 
chaine de television saoudienne et lancee par un 
predicateur salafiste d’origine syrienne, rendant licite 
le fait de faire couler le sang des observateurs. Nous 
pensons que, dans un avenir proche, la mission doit 
poursuivre sa tache et etre soutenue comme il se doit 
par toutes les parties. 

Dans le cadre des efforts visant a sortir de cette 
crise, l’initiative prise le 22 janvier 2012 par la Ligue 
d’inviter le Gouvemement syrien et tous les groupes 
d’opposition syriens a prendre part a un dialogue sous 
les auspices de la Ligue revet une importance 
particuliere. Etablir des contacts aves ses opposants ne 
doit pas etre un devoir incombant uniquement aux 
diplomates. Les politiciens doivent egalement s’y 
employer, en particular lorsque l’avenir d’un pays est 
en jeu. 

La Russie continue d’etre a l’unisson avec la 
Ligue. Nous appelons les autorites syriennes et tous les 
groupes d’opposition a envoyer des representants a 
Moscou a une date arretee d’un commun accord pour 
des echanges informels, sans conditions prealables. 
Cela permettrait aux parties syriennes de debattre de 
nombreuses questions nationales sans aucune 
restriction, et notamment de preparer un dialogue 
intersyrien sous l’egide de la Ligue des Etats arabes. 

II n’a jamais ete aussi important d’engager un 
dialogue conduisant a un accord necessaire sur l’avenir 
politique du pays. Le Conseil de securite peut-il jouer 
un role constructif a cet egard? Nous croyons que cela 
est possible. C’est pourquoi le 15 decembre 2011, la 
delegation russe a presente au Conseil un projet de 
resolution, s’inspirant de l’elan politique de la 
declaration presidentielle du 3 aout (S/PRST/2011/16). 
Ce projet de resolution a beneficie d’un certain appui 
du Conseil. Nous en avons distribue hier une version 
actualisee a nos collegues. 

Nous proposons qu’en prenant sa decision, le 
Conseil garde a l’esprit le principe consistant a ne 
causer aucun tort. Nous sommes opposes a toute 
sanction, a toute tentative d’utilisation des instruments 
dont dispose le Conseil pour alimenter un conflit ou 
justifier toute possibilite d’intervention militaire 
etrangere. Mais ce n’est pas l’unique probleme. Le 
Conseil ne peut imposer des parametres d’un reglement 
politique interne. La Charte ne lui confere pas de tels 


pouvoirs. II faut encourager les parties a dialoguer 
plutot que de les intimider pour qu’elles le fassent. 

Nous avons done pris en consideration le projet de 
resolution presente recemment par la delegation 
marocaine. Nous y retrouvons certains elements du texte 
de notre projet de resolution. Cela est encourageant. 
Une position sur la situation en Syrie recueillant le 
consensus des membres du Conseil est non seulement 
possible mais necessaire. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : Je 
souhaite la bienvenue au Conseil a S. E. le cheik Hamad 
bin Jassim bin Jabr Al-Thani, Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres du Qatar, au Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes et a l’Ambassadeur 
de Syrie. Je les remercie de leurs exposes au Conseil. 

La Syrie est un pays important au Moyen-Orient. 
Sa stability a une incidence sur la securite et la stabilite 
de toute la region du Moyen-Orient. Comme d’autres 
membres du Conseil de securite, la Chine suit de pres 
1’evolution de la situation en Syrie. 

La Chine est d’avis qu’il faut respecter la 
demande du peuple syrien visant a engager des 
reformes et a preserver ses interets. II est imperatif de 
mettre fin immediatement a toutes les violences en 
Syrie et d’arreter de faire couler le sang de civils 
innocents. Dans le meme temps, un processus politique 
sans exclusive garantissant une large participation de 
toutes les parties syriennes doit etre lance sans plus 
tarder, afin d’accelerer la reforme et de surmonter les 
divergences et regler les differends de maniere 
pacifique, par le dialogue et la concertation, afin de 
retablir la stabilite en Syrie et de lui permettre de 
s’engager sur la voie d’un developpement global. 

Nous pensons que la Syrie et son peuple ont les 
capacites et les ressources necessaires pour regler leurs 
problemes, trouver un systeme politique et parvenir a 
un niveau de croissance economique adaptes au 
contexte national de la Syrie. La communaute 
intemationale peut jouer un role positif et constructif a 
cet egard et concourir au reglement politique pacifique 
de la question syrienne par le dialogue. 

La Syrie fait partie du monde arabe. La Chine 
espere qu’un reglement adequat sera trouve pour sortir 
la Syrie de cette crise dans le cadre de la Ligue des 
Etats arabes. Nous appuyons les efforts de la Ligue 
visant a trouver une solution politique a la question 
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syrienne et a maintenir la stability dans la region. Nous 
esperons que ces efforts de mediation aboutiront. 

La mission d’observation de la Ligue des Etats 
arabes joue un role important pour contribuer a 
informer la communaute intemationale de la veritable 
situation en Syrie. Nous attachons de I’importance au 
rapport soumis par la mission d’observation 
(S/2012/71, annexe, piece jointe 4). Nous esperons que 
la mission continuera de s’acquitter de son mandat et 
menera des enquetes objectives et impartiales. Nous 
appelons le Gouvemement syrien et les autres parties 
concernees a cooperer pleinement avec la mission a cet 
egard. 

La Chine a souligne a maintes reprises que les 
actions du Conseil de securite s’agissant de la crise 
syrienne devaient etre conformes aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, et aider a 
desamorcer les tensions en Syrie, a promouvoir le 
dialogue politique, a aplanir les differends et a 
preserver la paix et la stability dans la region du 
Moyen-Orient. 

Parallelement, la Chine a depuis le tout debut 
adopte une position prudente s’agissant de l’imposition 
de sanctions. Les sanctions, plutot que d’aider a regler 
un probleme, ne font souvent que compliquer la 
situation. Nous sommes fermement opposes au recours a 
la force pour regler la crise syrienne ainsi qu’aux 
pratiques consistant a imposer de force un changement 
de regime, en violation des buts et principes consacres 
par la Charte des Nations Unies et des normes 
fondamentales qui regissent les relations internationales. 

La Chine appuie le projet de resolution sur la crise 
syrienne propose par la Russie. Nous prenons note du 
nouveau texte distribue au Conseil de securite par le 
Maroc. La Chine est prete a agir conformement a la 
position de principe susmentionnee, a s’engager 
activement et de fagon constructive dans des 
consultations et a travailler avec toutes les parties 
concernees pour promouvoir un reglement approprie de 
la crise en Syrie par la voie du dialogue pacifique. 

M. Musayev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance. Nous 
remercions le Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de l’Etat du Qatar, S. E. le cheik Hamad bin 
Jassim bin Jabr Al-Thani, le Secretaire general de la 
Ligue des Etats arabes, S. E. M. Nabil Elaraby, et le 


Representant permanent de la Syrie, S. E. M. Bashar 
Ja’afari, de leurs exposes. 

L’Azerbaidjan est vivement preoccupe par la 
poursuite de la destabilisation et des violences 
generalisees en Syrie, qui ont fait de nombreuses 
victimes. Le 3 aout 2011, le Conseil de securite a 
adopte une declaration presidentielle (S/PRST/2011/16) 
condamnant les violations generalisees des droits de 
l’homme et l’emploi de la force contre des civils par les 
autorites syriennes. Le Conseil, entre autres, a demande 
qu’il soit mis fin immediatement a toutes les violences 
et a engage instamment toutes les parties a faire montre 
de la plus grande retenue et a s’abstenir d’exercer des 
represailles, notamment de s’en prendre aux institutions 
de l’Etat. L’Assemblee generate et le Conseil des droits 
de l’homme ont eux aussi adopte des resolutions sur 
cette question. 

Malgre toutes ces mesures, et malgre les appels 
repetes de la communaute intemationale, la situation 
en Syrie a continue de se degrader, faisant des milliers 
de morts et de blesses. Les attentats-suicides qui ont eu 
lieu a Damas, le 23 decembre 2011 et le 6 janvier 2012, 
et que le Conseil de securite a condamnes dans les 
termes les plus energiques, illustrent de fagon 
frappante la dangereuse escalade qui est en train de se 
produire et dont les consequences sont imprevisibles. 

Des la premiere heure, 1’Azerbaidjan a appuye les 
efforts de la Ligue des Etats arabes. Nous esperons 
sincerement qu’ils vont se poursuivre en vue de mettre 
fin a la violence, de surmonter la crise et de parvenir a 
la stabilisation par des moyens pacifiques et par la voie 
du dialogue. Nous rendons hommage a la mission 
d’observation de la Ligue des Etats arabes deployee en 
Syrie et a tous ses membres qui ont rempli leurs taches 
malgre des defis complexes. II convient de noter que la 
presence de la mission en Syrie a eu quelques effets 
positifs et a contribue a traiter un certain nombre de 
questions. Nous constatons avec regret que les 
conditions qui regnent dans le pays ont amene la Ligue 
arabe a suspendre sa mission et nous esperons que cette 
demiere pourra reprendre son travail rapidement. 

Comme le Conseil de securite l’a souligne dans sa 
declaration presidentielle du 3 aout 2011, la seule 
solution pour sortir de la crise actuelle consiste pour la 
Syrie a mener un processus politique sans exclusive qui 
reponde veritablement aux aspirations et aux 
preoccupations legitimes de la population. Ce processus 
devrait comprendre des elections democratiques et 
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libres, auxquelles toutes les forces politiques devraient 
etre autorisees a participer. 

II est incontestable que 1’unite et des efforts 
coordonnes au sein du Conseil de securite sont 
indispensables pour qu’il puisse s’acquitter de sa 
responsabilite principale, qui est le maintien de la paix 
et de la securite intemationales. Partant, T Azerbaijan 
continue d’etre favorable et ouvert a des consultations 
dans les meilleurs delais entre tous les membres du 
Conseil de securite au sujet des initiatives relatives a la 
situation en Syrie. Nous attendons avec interet un 
dialogue et des discussions constructifs sur les 
differents projets de texte prepares sur ce point, ainsi 
que sur le rapport de la mission d’observation de la 
Ligue des Etats arabes. Nous sommes convaincus 
qu’un consensus se degagera et qu’il contribuera aux 
efforts en cours pour surmonter la crise en Syrie et 
mettre fin a la tragedie humaine qui s’y deroule. 

II est clair que la communaute internationale doit 
exiger du Gouvemement syrien qu’il prenne certaines 
mesures, mais egalement s’employer a convaincre 
l’opposition de faire de meme. Les seules mesures 
pouvant etre envisagees sont celles qui sont adaptees a 
la situation, conformes au Chapitre VI de la Charte des 
Nations Unies et qui tiennent dument compte du role 
de la Ligue des Etats arabes. 

Quelles que soient les divergences, il est essentiel 
d’honorer l’obligation de respecter la souverainete, 
1’integrity territoriale et l’independance politique de la 
Syrie et de tous les autres Etats de la region. Nous 
prenons acte de la position sans ambiguite exprimee a 
cet egard par le Conseil de securite et par l’Assemblee 
generale, ainsi que par la Ligue des Etats arabes qui, 
dans la resolution sur la Syrie adoptee par son conseil 
le 22 janvier 2012, a appuye l’action menee pour mettre 
fin a la crise en Syrie sans intervention etrangere. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais remercier le 
President du Comite ministeriel sur la Syrie, S. E. le 
Premier Ministre de l’Etat du Qatar, et le Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes pour les exposes 
qu’ils viennent de faire au Conseil ainsi que pour les 
efforts remarquables qu’ils continuent de deployer pour 
ramener la paix en Syrie. 

Depuis la mi-mars de l’annee demiere, la Syrie vit 
une grave crise qui a des consequences nefastes sur les 
pays voisins qui accueillent des milliers de refugies. La 
mission de la Ligue des Etats arabes en Syrie, deployee 
le 26 decembre de l’annee demiere, avait pour but de 


faire cesser la repression des manifestants et toutes 
violences d’ou qu’elles viennent. II est regrettable de 
constater que les violences, loin de s’estomper, se 
poursuivent. Hier, on parlait de manifestants aux mains 
nues, aujourd’hui, on fait etat d’une rebellion puisque, 
depuis, les populations ont commence a prendre les 
armes. 

Face a cette situation, il n’est pas etonnant que la 
mission de la Ligue des Etats arabes n’ait pas atteint 
les resultats escomptes et qu’elle soit obligee 
d’annoncer sa suspension. Mon pays deplore que les 
membres de la mission n’aient pas eu la possibility de 
travailler librement et sans entraves. Pire encore, les 
violences se sont poursuivies alors meme que la 
mission etait encore sur le terrain. 

Le Togo condamne les violences, les assassinats, 
les enlevements et les executions extrajudiciaires ainsi 
que les viols et les violations des droits de l’homme qui 
ont ete perpetres dans le pays. Il appelle les autorites 
syriennes a faire cesser les violences, a arreter le siege 
de certains quartiers ou villes et a faire rentrer les 
militaires dans leurs casernes avec leurs chars. 

La Ligue arabe a propose une feuille de route qui 
comprend la formation d’un gouvemement d’union 
nationale qui aura pour mission essentielle de preparer 
et d’organiser des elections generates et presidentielle 
dans le pays dans le court terme. Le President Bashar 
Al-Assad transfererait ses pouvoirs au Vice-President, 
qui travaillerait avec un premier ministre de consensus 
qui dirigerait le Gouvemement de transition. 

La mise en oeuvre de cette feuille de route 
suppose l’arret des violences et l’instauration d’un 
dialogue franc, ouvert et inclusif. Mais tout cela 
depend de la bonne volonte avec laquelle les autorites 
syriennes appliquent cette feuille de route. Or, nous 
notons que le Gouvemement actuel n’est pas dispose a 
mettre fin a ses fonctions, encore moins a s’inscrire 
dans le droit fil du processus de transition, tel que le 
recommande la feuille de route. C’est ce qui inquiete le 
Togo quant aux chances d’application de la feuille de 
route ambitieuse de la Ligue arabe, qui a agi dans le 
cadre du Chapitre VI de la Charte. 

Le Conseil de securite devrait-il continuer a 
rester immobile vis-a-vis de cette demarche, qui emane 
d’une organisation regionale habilitee a proposer des 
voies de sortie de crise, sans risquer d’etre accuse de 
cautionner la violence? D’un autre cote, dans le 
contexte actuel, le Conseil pourrait-il appeler le 
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President syrien a quitter ses fonctions sans etre accuse 
de soutenir l’une des parties a la crise? Cet organe, qui 
a la responsabilite premiere du maintien de la paix et 
de la securite intemationales, doit pouvoir engager des 
discussions franches et sinceres pour trouver la 
meilleure voie a suivre afin d’aider la Syrie a sortir de 
la situation difficile dans laquelle vit sa population et 
qui, de l’avis de la delegation togolaise, a trop dure. 

Mais d’ici la, il importe absolument que les 
violences cessent. Le Conseil doit pouvoir parler d’une 
seule voix, au-dela des luttes d’interet, en lan9ant un 
appel pressant aux autorites syriennes pour faire cesser 
le cycle de la violence. II est maintenant manifestement 
clair, de l’avis du Togo, que Ton ne saurait et que Ton 
ne devrait pas mettre sur une meme balance les 
violences perpetrees par le pouvoir et celles commises 
par les manifestants. Toutefois, il conviendrait que, 
pour donner toute chance de succes a la paix et au 
dialogue inclusif que nous appelons de tous nos vceux, 
l’opposition syrienne maintienne sa position initiale de 
parvenir a la democratic sans la violence. 

Le Togo pense qu’il faut soutenir la Ligue des 
Etats arabes dans ses efforts et l’encourager a travailler 
davantage pour rapprocher le regime syrien et 
l’opposition en vue de negociations directes, sous son 
egide et avec l’appui des Nations Unies, pour un 
reglement durable de la crise, qui permette d’eviter la 
guerre civile, qui, a notre avis, se profile a l’horizon. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance a la demande de la Ligue des Etats arabes. Je 
saisis egalement cette occasion pour souhaiter la 
bienvenue parmi nous au President du Comite 
ministeriel de la Ligue, le Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres du Qatar, S. E. le cheik Hamad 
bin Jassim bin Jabr Al-Thani, et au Secretaire general 
de la Ligue des Etats arabes, M. Nabil Elaraby. Je les 
remercie de leurs exposes detailles sur les efforts 
deployes par la Ligue en vue du reglement de la crise 
syrienne. Je remercie egalement le Representant 
permanent de la Syrie de sa declaration. 

La participation aux deliberations du Conseil, cet 
apres-midi, de la Secretaire d’Etat des Etats-Unis 
d’Amerique, du Ministre des affaires etrangeres et 
europeennes de la Republique fran9aise, du Ministre 
des affaires etrangeres et du Commonwealth du 
Royaume-Uni, du Ministre des affaires etrangeres du 


Guatemala, du Ministre d’Etat, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique portugaise, du Ministre 
des affaires etrangeres du Maroc et du Ministre d’Etat 
au Ministere federal des affaires etrangeres de 
l’Allemagne temoigne de l’importance de ce debat et 
merite d’etre saluee. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
prevoit la cooperation du Conseil avec les 
organisations regionales aux fins du maintien de la 
paix et de la securite intemationales. Nous nous 
rejouissons, dans ce cadre, de la seance d’aujourd’hui 
dont nous estimons qu’elle nous offre une bonne 
occasion de comprendre le role joue par la Ligue des 
Etats arabes dans le reglement du probleme syrien. 

La Republique arabe syrienne a joue un role 
important dans l’histoire du Moyen-Orient en vertu de 
son emplacement geographique strategique, de sa 
diversite et du genie de son peuple. La toumure des 
evenements en Syrie a done des incidences sur la paix 
et la stabilite de l’ensemble de la region. C’est 
pourquoi nous avons appele, des le debut des 
manifestations, en mars 2011, a un processus politique 
pacifique et sans exclusive permettant de repondre aux 
doleances de l’ensemble des secteurs de la societe 
syrienne. Le probleme syrien n’est pas un simple 
probleme de securite; c’est un probleme avant tout 
politique et economique qui decoule du souhait du 
peuple syrien de jouer un role plus important dans la 
definition de son destin. La resolution de ce probleme 
ne peut resider dans la violence ou la lutte armee ni 
dans leur repression violente. On ne peut pas davantage 
parvenir a une solution en suivant des injonctions 
venant de l’exterieur. Le peuple syrien exige et merite 
qu’on lui donne les moyens de trouver une solution 
politique dont il soit l’instigateur et le moteur, dans un 
climat exempt de violence et diffusions de sang. 

Malheureusement, nous avons assiste au cours des 
10 derniers mois a une intensification de la violence 
dont le bilan, en termes de victimes civiles, ou parmi les 
forces de securite, ainsi que sur le plan des destructions 
d’infrastructures civiles, est particulierement lourd. 
Nous condamnons energiquement et sans equivoque 
tous les actes de violence, quels qu’en soient les 
auteurs et les motifs invoques. Nous condamnons 
egalement toutes les violations des droits de l’homme 
et de la liberte d’expression et de reunion pacifique. 
Pour l’lnde, ces droits sont des valeurs fondamentales 
qui doivent etre respectees en meme temps que l’on 
assure la stabilite et la securite de la societe. L’lnde, 
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aux cotes de ses partenaires de 1’IBAS (Inde, Bresil et 
Afrique du Sud), s’est fait clairement l’echo de ce 
message aux autorites syriennes lorsqu’une delegation 
de 1’IBAS s’est rendue a Damas en aout 2011. Ce 
message figure egalement dans la declaration 
presidentielle publiee par le Conseil de securite en aout 
2011 (S/PRST/2011/16) sous lapresidence indienne. 

Nous envisageons les efforts deployes par la 
Ligue des Etats arabes en Syrie a la lumiere de l’appui 
que nous apportons a un reglement politique de la 
crise. Nous avons note que le deployment de la 
mission d’observation de la Ligue dans plusieurs 
regions du pays avait eu un effet d’apaisement et nous 
sommes degus que la mission ait ete suspendue le 
28 janvier en raison de la degradation des conditions de 
securite et de la poursuite des violences. Le rapport de 
la mission (voir S/2012/71, piece jointe n° 4) que la 
Ligue a mis a la disposition du Conseil de securite 
indique clairement qu’il existe des elements armes au 
sein de l’opposition, qui sont egalement responsables 
d’un certain nombre d’actes de violence. Le maintien 
de la presence et du deployment des observateurs 
aurait pu permettre de reduire la violence et de dresser 
un bilan plus precis de la situation, d’autant que les 
observateurs avaient egalement continue que beaucoup 
d’informations diffusees par les medias etaient 
exagerees et trompeuses. Par ailleurs, le rapport 
contient un point important, que nous appuyons 
fermement: la mission doit s’accompagner d’un 
processus politique permettant d’apporter une reponse 
aux doleances du peuple syrien. 

Nous estimons profondement que toutes les 
parties se doivent de cooperer avec la Ligue des Etats 
arabes. Un processus politique doit demarrer sans plus 
tarder. Ce processus doit etre mene par les Syriens et 
respecter la souverainete, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Syrie. La Ligue des Etats arabes, qui 
est une organisation regionale importante, doit jouer 
dument son role historique dans la promotion d’un 
dialogue politique entre les parties syriennes. Ce 
dialogue peut faire fond sur l’ensemble des reformes 
politiques deja annoncees par les autorites syriennes et 
apporter egalement les modifications necessaires a ces 
reformes, pour qu’elles puissent etre acceptees par tous 
les secteurs de la societe syrienne. On ne saurait 
anticiper le resultat de ce dialogue, mais c’est un 
resultat qui devrait egalement etre acceptable pour la 
majorite de la societe syrienne afin de lui permettre de 
regler durablement la crise actuelle. 


La communaute intemationale, et le Conseil de 
securite notamment, doit jouer un role constructif dans 
le processus de dialogue politique entre les Syriens. 
Dans ce contexte, nous accueillons avec satisfaction la 
presentation au Conseil de securite d’un projet de 
resolution. Nous ceuvrerons de concert avec les autres 
membres du Conseil afin que cet organe puisse parler 
d’une seule voix en appui a l’initiative lancee par la 
Ligue des Etats arabes pour regler au plus vite la crise 
syrienne. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a S. E. le 
Premier Ministre du Qatar et au Secretaire general de 
la Ligue des Etats arabes, venus participer a la presente 
seance du Conseil pour apporter leur contribution a 
l’examen de la situation en Syrie. L’appel qu’ils ont 
lance au Conseil pour qu’il assume ses responsabilites 
merite tout notre respect. Je considere egalement tres 
significative la presence des Ministres des affaires 
etrangeres des Etats-Unis, de la France, du Royaume- 
Uni, du Guatemala, du Portugal, du Maroc et de 
l’Allemagne. 

La Colombie accorde une grande importance a 
cette seance du Conseil de securite car nous croyons 
qu’ensemble, nous pouvons contribuer a creer les 
conditions propices a une solution politique a la crise 
que traverse la Syrie et tenter de mettre fin a la 
repression demesuree et aux actes de violence qui, 
depuis plus de 10 mois, affligent le pays. 

Le respect des libertes individuelles et la 
protection des droits fondamentaux de toute la 
population sont les responsabilites inherentes des 
gouvemements. Les autorites syriennes doivent 
honorer les responsabilites que leur impose le droit 
international et veiller a la protection et au respect des 
droits de l’homme de la population dans le cadre du 
retablissement de l’ordre et de la stabilite sociale. La 
Colombie condamne la repression violente opposee aux 
manifestations de la population civile qui exerce son 
droit a la liberte d’association, d’expression et de 
reunion pacifique. C’est pourquoi nous jugeons 
alarmantes la deterioration continue de la situation en 
Syrie, la violence aveugle et la quantite de vies - plus 
de 5 000 - perdues durant cette longue crise. 

Nous privilegions les initiatives regionales qui 
contribuent a la recherche d’une solution pacifique a 
des situations qui risquent de compromettre le maintien 
de la paix et de la securite. C’est pourquoi nous 
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accordons une grande importance aux efforts deployes 
par la Ligue des Etats arabes pour proposer une 
solution politique a la situation en Syrie. Comme nous 
l’avons deja dit, une solution a long terme exige un 
processus dirige par les Syriens, qui tienne compte des 
aspirations legitimes du peuple et des divers acteurs 
politiques et respecte la souverainete, l’integrite 
territoriale et l’unite de la Syrie. Nous deplorons que, 
comme le signale la mission d’observateurs de la Ligue 
des Etats arabes dans son rapport (S/2012/71, annexe, 
piece jointe 4), les actions du Gouvemement n’aient 
pas suffi a concretiser les engagements conclus entre le 
Gouvemement syrien et la Ligue. II est egalement 
regrettable que face a la recrudescence de la violence 
et a l’absence de garanties pour sa securite, la mission 
ait du suspendre ses activites. 

S’agissant du projet de resolution presente par le 
Maroc le vendredi 27 janvier, ma delegation estime que 
ce texte constitue une reponse idoine a la demande 
faite par la Ligue des Etats arabes au Conseil pour qu’il 
adopte les elements du Plan d’action arabe, et nous 
l’appuyons sans reserve. La gravite de la situation 
exige du Conseil une declaration qui contribue a la 
creation des bases et des conditions propices au 
retablissement de l’ordre et a Elaboration des 
reformes institutionnelles necessaires pour mettre fin a 
la violence et parvenir a un accord qui ramene la paix 
dans le pays. 

Ma delegation est d’avis que le plan arabe 
contient les elements d’un accord aux quels souscrivent 
tous les membres du Conseil, comme par exemple 
l’appel lance au Gouvemement syrien et a tous les 
partis d’opposition pour qu’ils entament un veritable 
dialogue politique; la cessation de tous les actes de 
violence, quelles qu’en soient les sources, afin de 
proteger la population civile en Syrie; la liberation des 
detenus incarceres a la suite des evenements actuels; et 
l’acces des organismes competents de la Ligue et des 
medias arabes et intemationaux pour etablir les faits. 

La Colombie espere qu’il sera possible de 
parvenir a un consensus sur ces nobles propositions et 
que le Conseil adoptera une decision conforme a 
l’objectif principal de l’Organisation, a savoir le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je 
vais maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Afrique du Sud. 


L’Afrique du Sud remercie S. E. le cheik Hamad 
bin Jassim bin Jabr Al-Thani, Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres du Qatar, et 
S. E. M. Nabil Elaraby, Secretaire general de la Ligue 
des Etats arabes, pour les exposes qu’ils ont presentes 
au Conseil aujourd’hui. 

L’Afrique du Sud est extremement preoccupee 
par la deterioration de la situation politique, securitaire 
et humanitaire en Syrie. Nous condamnons les pertes 
continues et violentes en vies humaines et appelons 
toutes les parties au conflit a faire preuve d’un 
maximum de retenue. Nous insistons sur la necessite 
urgente de mettre immediatement fin a la violence. 
Nous formons l’espoir que cette situation sera reglee 
par la voie pacifique conformement a la volonte du 
peuple syrien. Nous reaffirmons que toute solution a la 
crise syrienne doit venir de la Syrie, reposer sur un 
veritable dialogue national, et n’etre soumise a aucune 
forme d’intimidation ou d’ingerence exterieure. 

Nous engageons instamment les autorites 
syriennes a entamer un processus politique ouvert, 
transparent et participatif avec la population pour 
repondre a ses demandes legitimes et garantir ainsi ses 
libertes et droits politiques fondamentaux, dont ses 
droits a la liberte de reunion et d’expression. Nous 
encourageons egalement l’opposition a participer a ce 
processus politique afin d’assurer une paix durable en 
Syrie. 

II faut trouver une solution politique globale qui 
menera a une reforme politique fondee sur le respect 
des principes democratiques, de l’etat de droit, de la 
justice et des droits de l’homme, et qui repondra 
egalement aux besoins de developpement 
socioeconomiques de la population syrienne, afin de 
garantir une paix et une stability de longue duree. 

Nous apprecions les efforts consentis par la Ligue 
des Etats arabes pour parvenir a un reglement pacifique 
de la crise en Syrie. Le 12 janvier de cette annee, le 
Conseil a adopte a l’unanimite la resolution 
2033 (2012), qui portait l’attention sur le renforcement 
de la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales dans le domaine du maintien de la paix et de 
la securite intemationales. C’est pourquoi l’Afrique du 
Sud se felicite de l’engagement du Conseil aupres de la 
Ligue des Etats arabes qui, du fait de sa proximite et de 
sa connaissance de la region, est a meme de jouer un 
role significatif pour aider le peuple syrien a surmonter 
cette periode difficile. Nous esperons que cet 
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engagement aboutira a une solution politique pacifique 
du conflit en Syrie. Nous sommes convaincus que toute 
solution doit respecter la souverainete, l’independance, 
l’unite et Fintegrite territoriale de la Syrie et, en meme 
temps, defendre les buts et principes inscrits dans la 
Charte des Nations Unies. 

Nous remercions le Secretaire general de la Ligue 
des Etats arabes de nous avoir transmis le rapport 
(S/2012/71, annexe, piece jointe 4) du chef de la 
mission d’observateurs de la Ligue des Etats arabes en 
Syrie, le general Al-Dabi. Ce rapport, qui est une 
description directe de la situation sur le terrain, nous 
foumit une evaluation sans precedent de la situation. 
Comme l’indique le rapport, les citoyens syriens 
pensent egalement que la crise doit etre reglee de 
maniere pacifique grace a la seule intervention du 
monde arabe et sans une intervention intemationale, ce 
qui leur permettrait de vivre en paix, de completer le 
processus de reforme et de mettre en place les 
changements souhaites. II est imperatif que la violence 
cesse de la part de toutes les parties car, comme 
Findique clairement le rapport de la mission 
d’observateurs, Fopposition est egalement armee. II en 
resulte que ce sont les civils qui sont les principales 
victimes du conflit qui oppose le Gouvemement aux 
groupes armes de Fopposition. 

La question critique qui se pose a ce stade est de 
savoir quelle contribution positive la communaute 
intemationale, et le Conseil de securite en particulier, 
peut apporter pour aider les parties syriennes a regler 
leur conflit. II faut amener les parties a rechercher une 
solution pacifique au lieu d’elargir le fosse qui les 
separe. C’est pourquoi nous nous felicitons de tous les 
efforts diplomatiques deployes par la Ligue des Etats 
arabes pour regler la crise et nous encourageons les 
parties syriennes a explorer toutes les possibilites de 
parvenir a une solution politique. Nous devons eviter 
toute action susceptible de polariser plus encore les 
parties et de provoquer une escalade de la violence. 

Une intervention militaire pour regler des conflits 
politiques, comme nous l’avons vu dans d’autres 
parties du monde - et tout recemment en Libye -, a des 
consequences imprevues non seulement pour le pays en 
question, mais pour l’ensemble de la region. C’est une 
chose que le Moyen-Orient ne peut se permettre. 

Nous nous felicitons que les projets de resolution 
qui ont ete prepares donnent au Conseil l’occasion 
d’examiner la situation en Syrie. Nous souhaitons que 


tous les engagements et les principes exprimes 
aujourd’hui par les representants de la Ligue des Etats 
arabes et d’autres delegations soient mieux formules et 
exposes plus pleinement dans les prochaines versions. 
L’Afrique du Sud participera de maniere constructive 
aux negociations sur ces textes. 

Je reprends a present mes fonctions de president 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a S. E. le cheik 
Hamad bin Jassim bin Jabr Al-Thani, qui va faire une 
nouvelle declaration. 

Le cheik Al-Thani (Qatar) (parle en arabe) : Je 
prie les membres de m’excuser de demander a nouveau 
la parole. Je tiens a souligner que notre mission ici 
n’est pas de demander au Conseil de securite 
d’intervenir militairement ni de se prononcer en faveur 
d’une intervention militaire. Par ailleurs, nous ne nous 
ingerons pas dans les affaires interieures de la Syrie. II 
revient au peuple syrien de decider qui va le gouvemer. 

J’ai cependant une remarque a faire concemant la 
declaration faite par le representant de la Syrie. II a fait 
reference a un poeme du regrette Nizar Kabbani. Nous 
savons tous que Nizar Kabbani etait un chantre de la 
liberte, mais nous ne savons pas ce qu’il aurait dit de la 
situation presente s’il etait toujours en vie. Le 
representant de la Syrie a parle du colonialisme sous 
lequel les pays du Golfe, en particulier le Qatar, 
auraient beaucoup souffert. Le Qatar n’a en verite 
jamais ete colonise, mais il a signe avec le Royaume- 
Uni un traite qui a expire au debut des annees 70, et il 
n’a jamais du resister au colonialisme parce que lui- 
meme et les autres Etats du Golfe ont vecu dans une 
pauvrete extreme jusqu’a ce qu’on decouvre que Dieu 
leur avait donne du petrole. Aujourd’hui, nous sommes 
fiers de nous tenir aux cotes de nos freres arabes qui 
ont besoin de notre aide, et nous les aiderons sans leur 
rappeler notre generosite. 

Je tiens egalement a soulever la question de la 
democratic. Nous ne souhaitons en aucun cas nous 
ingerer; nous voulons collaborer avec le peuple syrien 
pour mettre en oeuvre les reformes necessaires et 
relancer la democratic. La democratic en Syrie est nee 
en 1919, et nous esperons tres sincerement qu’elle 
prevaudra de nouveau et fera profiter l’ensemble du 
peuple syrien de ses bienfaits. 

S’agissant d’lsrael, nous ne sommes pas en 
conflit ouvert avec ce pays. Toutefois, nous avons pris 
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une position parfaitement claire qui est de soutenir nos 
freres palestiniens, qu’ils se trouvent a Gaza ou 
ailleurs. L’histoire sera notre juge. 

Pour ce qui est de l’lraq et du million de 
personnes qui y a trouve la mort, je rappelle que nous 
avons tous, y compris la Syrie que nous remercions, 
contribue a liberer le Koweit de l’occupation 
iraquienne et participe a toutes les decisions prises par 
la Ligue des Etats arabes et le Conseil de securite. 

Quant a la Libye, il y a eu pres de 50 000 
victimes, et si Kadhafi etait reste au pouvoir, ce 
nombre serait infmiment plus eleve. La Ligue des Etats 
arabes a adopte une resolution sur la question, 
resolution que la Syrie a la aussi approuvee. 

Pour ce qui est des propos tenus par le 
representant de la Federation de Russie concemant 
l’Arabie saoudite, je tiens a souligner que le Roi de ce 
pays est un vrai Arabe qui s’est toujours preoccupe du 
sort des autres Arabes en faisant passer leurs interets 
au-dessus des siens. C’est sa sincerite qui l’a pousse a 
retirer ses observateurs de Syrie, parce qu’il ne voulait 
pas devenir un faux temoin des evenements qui s’y 
deroulaient. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne, qui va faire une nouvelle declaration. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : II est vrai que la Syrie a participe a la 
liberation du Koweit car l’ancien regime iraquien avait 
pris de mauvaises decisions. Nous n’avons cependant 
jamais participe a l’invasion de l’lraq ni a l’invasion de 
la Libye. Nous n’avons jamais ete impliques dans une 
conspiration contre un autre pays arabe. 

Je me felicite de la declaration du Premier 
Ministre qatarien et des eclaircissements qu’il a 
apportes. Certaines de ses remarques sont exactes, mais 
d’autres ne le sont pas. Je lui demande, en presence des 
membres du Conseil, si son pays est membre de 
l’OTAN ou de la Ligue des Etats arabes? Comment se 
fait-il que le Qatar ait aide l’OTAN a detruire la Libye? 

Certains orateurs ont declare qu’ils ne 
s’orienteraient pas vers une intervention militaire en 
Syrie et qu’une decision du Conseil ne deboucherait 
pas necessairement sur une intervention militaire en 
Syrie. Tout cela est tres bien, mais quelqu’un peut-il 
nous assurer que ce qui s’est passe en Libye, en 


Somalie, en Iraq, en ex-Yougoslavie et au Kosovo ne 
se reproduira pas en Syrie? 

Quoi qu’il en soit, nous deplorons tres 
sincerement toutes les victimes innocentes, qui etaient 
des fils et des filles de notre patrie. Je suis un 
ambassadeur du President syrien, et je suis tier d’etre 
ici en cette qualite. Je suis aussi l’ambassadeur de mon 
peuple, ce dont je suis egalement tier. Je ne pourrai 
jamais m’exprimer ici d’une maniere qui porterait 
atteinte a mon peuple. Le chagrin des autres pays, qui 
pleurent les victimes innocentes, ne pourra jamais 
egaler celui que nous ressentons en Syrie. Ces victimes 
sont toutes innocentes. Nous savons que le sang qui a 
coule est perdu a jamais. Nous savons que la tristesse 
des families des victimes ne pourra jamais etre apaisee. 

Ceux que je represente et moi-meme avons le 
devoir de mettre fin a la violence, de proteger la Syrie 
dans l’interet de tous ses habitants, de mettre fin au 
bain de sang provoque par l’incitation mediatique, de 
stopper les armes introduces clandestinement a 
l’interieur de nos frontieres et d’empecher l’opposition 
armee d’organiser des conferences dans les pays 
voisins ou les pays plus eloignes. Nous avons 
beaucoup d’informations sur la contrebande d’armes, 
mais le moment est mal choisi pour en parler. Mon 
pays a envoye une dizaine de lettres contenant de 
nombreuses informations importantes sur la question. 

II y a a peine deux jours, le correspondant en 
Syrie d’un journal britannique que je ne citerai pas a 
publie un article dans lequel il affirme que le Qatar et 
l’Arabie saoudite ont finance des envois d’armes en 
Syrie. Tous les membres du Conseil savent bien que, 
malheureusement, d’autres pays avec lesquels nous 
avions noue des liens etroits avant la crise hebergent 
maintenant des groupes d’opposition armes sur leurs 
territoires. L’opposition mene des manoeuvres 
militaires le long de nos frontieres, bombardant nos 
raffmeries petrolieres, nos oleoducs et nos gazoducs. 
Des trains transportant du mazout ont ete bombardes 
alors que nous traversons un hiver tres rigoureux. Ce 
n’est que lorsqu’ils cesseront de jeter de l’huile sur le 
feu que les reseaux Al-Jazeera et Al-Arabiya aideront 
reellement a mettre un terme aux effusions de sang. 

Dans son expose, le Premier Ministre du Qatar a 
indique qu’il annoncerait les decisions prises par 
l’organisation qui represente tous les peuples arabes. 
Toutefois, cette organisation ne s’exprime pas en ce 
moment au nom de tous les Arabes. Sans la Syrie, il 
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n’y a pas de Ligue des Etats arabes. Nous ne 
permettrons jamais a quiconque d’adopter en notre 
nom ou sans notre participation une decision qui 
nuirait a notre sort et saperait notre avenir. 

Cibler les travailleurs humanitaires est sans 
conteste un acte criminel, comme l’a mentionne le 
representant du Portugal, mais peut-etre pourrait-il 
nous expliquer par quelles voies il est arrive a la 
conclusion que les autorites gouvemementales avaient 
tue le medecin qui travaillait pour la Croix-Rouge. 

II y a a Damas un quartier sumomme Al-Hariqa, 
ce qui signifie « le feu ». Les membres du Conseil 
savent-ils pourquoi il est ainsi appele? Probablement 
pas. Il a ete baptise ainsi parce que dans les annees 40, 
les forces franchises en ont fait la cible de 
bombardements aeriens et de tirs d’artillerie, tuant des 
milliers de civils innocents qui y habitaient. Voila 
pourquoi le quartier est maintenant appele Al-Hariqa, 
le feu. 

L’immeuble qui abrite le Parlement syrien a lui 
aussi ete bombarde; tous ceux qui etaient a l’interieur 
ont peri, hormis une personne, que les Syriens 
appellent maintenant «al-shahid al-hai», ce qui 
signifie «le martyr vivant». A tout cela, il faut 
egalement ajouter les 45 000 Algeriens qui, en 1945, 
ont ete tues en une heure a peine dans la capitale, 
Alger, parce qu’ils pensaient malheureusement que la 
fin de la Deuxieme Guerre mondiale, la defaite du 
nazisme et du fascisme et la victoire des valeurs 
associees a la liberte pourraient mener les Algeriens a 
l’independance. 

Un sage a dit un jour a son fils : « Lorsque tu 
connaitras l’origine, tu connaitras la destination. » 
Comme le dit le proverbe, on peut connaitre un livre en 
ne sachant que son titre. C’est la position choisie par la 
Ligue des Etats arabes qui, intentionnellement ou non, 
risque de nuire a la Syrie et a toute la nation arabe. 

Un jour, a la fin du XIX e siecle, le grand ecrivain 
fran9ais, Emile Zola, dont j’aime beaucoup l’ceuvre, a 
defendu le cas d’un officier de l’armee fran9aise 
victime d’une injustice. Il ecrivit en fran9ais - langue 
que je connais mais que je n’ai pas parlee depuis 
quelque temps - une lettre dont le titre est « J’accuse ». 
Aujourd’hui, devant le Conseil, je citerai Emile Zola 
en disant, comme lui : « J’accuse ». J’accuse plusieurs 
personnes, que je ne nommerai pas pour ne pas les 
embarrasser. Je les accuse de s’employer a saper la 
stability et la souverainete de la Syrie, ainsi que 1’unite 


du peuple syrien, en recourant a 1’incitation et en 
versant de l’huile sur le feu. 

En 2003, nous avons ouvert nos portes a 
2 millions de refugies iraquiens qui avaient fui 
l’invasion britannique et americaine en Iraq. A cette 
epoque, personne ne nous a aides a supporter le fardeau 
economique que cela a entraine. Deux ou trois ans plus 
tard, un tiers de la population libanaise est venu en 
Syrie, apres l’agression israelienne de 2006. Personne 
ne nous a aides a cette epoque. Apres cela, la 
cooperation economique avec la Turquie, notre voisin, 
pays que nous tenons en haute estime, a eu des 
repercussions economiques desastreuses pour les petits 
artisans des campagnes aux alentours d’Alep et de 
Damas. Nous avions conclu avec la Turquie un accord 
de partenariat economique qui nous a coute des 
milliards de dollars, et, en consequence, des milliers de 
Syriens ont perdu leurs moyens de subsistance. 

Le representant de l’lnde avait raison lorsqu’il a 
mentionne les facteurs economiques a l’origine des 
evenements en Syrie, mais ils ne sont pas de notre 
faute. Des erreurs ont ete commises, c’est vrai. Il est 
vrai que des erreurs ont ete commises; le President Al- 
Assad l’a d’ailleurs reconnu. Il a elabore une feuille de 
route con9ue pour nous aider a sortir de l’omiere de la 
crise. Il ne peut toutefois pas tout faire tout seul. Il a 
besoin de l’aide de la Ligue arabe, de la Turquie, des 
pays freres et du Conseil de securite. 

Lorsqu’il a envoye ce document (S/2012/71, 
annexe) au Conseil, le Secretariat de la Ligue des Etats 
arabes a dit, a la demiere page, que d’autres annexes, 
parmi lesquelles le rapport Al-Dabi, seraient envoyees 
ulterieurement par courrier. Pourquoi le rapport Al- 
Dabi sera-t-il envoye plus tard par courrier, pourquoi 
n’est-il pas inclus dans les documents dont le Conseil 
est actuellement saisi? Pourquoi le rapport Al-Dabi 
n’a-t-il pas ete soumis avec les annexes 
supplementaires? 

En ce qui nous conceme, nous avons fait tout le 
necessaire. Nous avons adresse au President du Conseil 
de securite une lettre detaillant les principaux points du 
rapport Al-Dabi. Les membres du Conseil savent 
cependant que le Secretariat de la Ligue arabe a rejete 
la demande faite par certains membres du Conseil 
d’inviter M. Al-Dabi a prendre la parole devant le 
Conseil. Je crois que j’ai suffisamment parle. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au Secretaire general de la Ligue des Etats 
arabes. 

M. Elaraby {parle en arabe) : II n’est pas dans 
mes intentions de me preter a une polemique, mais 
l’Ambassadeur de Syrie vient de soulever une question 
que je me dois de clarifier. 

Quand vous m’avez contacte, Monsieur le 
President, vous avez mentionne le fait que certains 
membres avaient exprime le souhait de voir participer 
le general Al-Dabi a la presente seance. J’ai alors 
repondu que le Premier Ministre du Qatar et le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes seraient 
presents, a la demande du Conseil des ministres de la 
Ligue, afin d’informer le Conseil de ce qui s’etait 
passe. Le general Al-Dabi n’a pas ete invite a venir 
prendre la parole devant le Conseil; son travail se situe 
sur le terrain et son rapport est actuellement examine 
par le Conseil (S/2012/71, annexe, piece jointe n° 4). 

Le President {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Je tiens a remercier 


de la part de ma delegation les membres du Conseil, et 
en particulier mes collegues, les representants 
permanents, leurs equipes respectives et le Secretariat 
du Conseil de securite, de tout le soutien qu’ils nous 
ont apporte au cours de la presidence sud-africaine en 
ce mois de janvier. 

Cela aura effectivement ete un mois charge. Nous 
n’aurions pas pu faire tout cela sans le travail achame, 
l’appui et la contribution positive de toutes les 
delegations, des representants du Secretariat, ainsi que 
des interpretes, des traducteurs, des services de 
conference et des ingenieurs du son. 

Alors que notre presidence s’acheve, je suis 
certain de me faire l’interprete du Conseil en souhaitant 
bonne chance a la delegation togolaise pour le mois de 
fevrier. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 18 h 35. 



